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Introduction 
 
On peut difficilement nier l’importance, dans les démocraties 
participatives, de la confiance des citoyens dans leur 
gouvernement et leur parlement élus, car c’est en définitive à 
ces organes qu’il incombe d’élaborer des programmes d’action 
et de voter des lois en conformité avec les promesses faites à 
la population durant la campagne électorale. Il est donc 
également important que les citoyens fassent confiance à ceux 
qui sont en charge de mettre en œuvre ces programmes et 
lois : les administrations publiques centrales. 
 
Toutefois, la notion même de « confiance » est subjective et 
donc difficile à évaluer, et il arrive que les sondages d’opinion 
et les études qualitatives produisent des résultats peu 
représentatifs des relations entre les citoyens et ceux qui 
dispensent les services publics. Par exemple, une étude 
réalisée au Royaume-Uni a révélé que les citoyens n’ont pas la 
même opinion du service rendu que de l’institution ayant fourni 
le service.1 L’étude a montré que le degré de satisfaction du 
public à l’égard des soins ambulatoires dispensés par le 
service national de santé (NHS, National Health Service) était 
de 54 % en 2005, mais est passé à 85 % parmi les usagers 
récents de ces services.2 De plus, l’opinion des citoyens peut 
souvent être influencée par les médias, et ne pas se fonder 
uniquement sur le vécu personnel ; l’appréciation de la 
confiance et du vécu ne coïncident donc pas nécessairement. 
Dès lors, une meilleure qualité de service ne se traduit pas 
nécessairement par une confiance accrue des usagers dans 
les administrations centrales. Pourtant, une enquête réalisée 
par Eurobaromètre3 révèle un faible niveau de confiance dans 
les institutions européennes et les administrations centrales et 
l’on aurait tort de ne pas tenir compte de cette donnée, malgré 

                                                 
1 « Understanding Public and Patient Attitudes to the NHS » pour la Healthcare 
Commission, Ipsos MORI (Août 2006) 
2 « Valuing Public Services », Amicus (2007) 
3 Eurobaromètre 68, automne 2007 
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le caractère souvent contradictoire de l’opinion et du vécu dont 
font part les usagers. 
 
Cette étude, financée par la Commission européenne4, a été 
commandée par le réseau européen des administrations 
publiques (EUPAN) et la délégation syndicale des 
administrations nationales et européennes (TUNED) dans le 
cadre de la phase de test du dialogue social dans les 
administrations centrales, afin d’étudier le rôle possible du 
dialogue social dans l’amélioration de la confiance entre les 
partenaires sociaux de l’administration centrale et, par voie de 
conséquence, dans le développement de la confiance des 
citoyens. 
 

                                                 
4 Ce document a bénéficié d’un soutien financier de la Commission européenne. 
Cependant, la Commission n’est pas responsable de son contenu ou de l’usage qui 
pourrait en être fait. 
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Présentation de l’étude 
 
L’étude a été réalisée par une équipe de chercheurs du 
Working Lives Research Institute à Londres, à la demande de 
TUNED et de l’EUPAN. Elle s’est attachée à établir les grandes 
lignes de l’évolution de 15 administrations centrales : les 
facteurs déclenchants, les mesures prises et le rôle du dialogue 
social. Les pays européens sélectionnés pour cette étude sont 
l’Autriche, la Bulgarie, la Belgique, la Croatie, la République 
tchèque, la Danemark, l’Estonie, la Finlande, la France, 
l’Allemagne, le Portugal, la Slovénie, l’Espagne, la Suède et le 
Royaume-Uni. Tous ces pays sont membres de l’Union 
européenne, à l’exception de la Croatie qui est un pays 
candidat à l’adhésion. 
 
L’étude vise à mettre en lumière le rôle du dialogue social dans 
l’anticipation et la gestion du changement dans l’administration 
centrale. Elle examine le lien de confiance entre les salariés et 
les employeurs et les effets possibles du changement sur la 
confiance des citoyens dans les administrations centrales. Le 
rapport analyse l’évolution de l’administration centrale et vise à 
améliorer la compréhension et l’évaluation des processus et 
des axes de politique suivants : 
  
• Transparence, information et consultation 

 
• Développement des compétences et formation 

• Diversité du personnel et égalité de traitement dans 
l’administration centrale 
 

L’étude s’est également attachée à identifier des moyens de 
mieux diffuser les résultats d’étude en Europe afin de 
développer au maximum l’apprentissage transfrontalier dans 
l’ensemble des 15 États. 
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Méthodologie 
 
Plusieurs méthodes ont été mises en œuvre pour réaliser 
l’étude. Pour chacun des 15 pays, une recherche documentaire 
a permis d’établir un profil selon une même structure. Ces 
fiches pays décrivent la structure de l’administration centrale, 
de l’emploi et du dialogue social, les principaux facteurs de 
changement et les réformes qui en ont découlé. Des contacts 
de l’EUPAN et de TUNED ont modifié les fiches pays en 
fonction de leur expérience des réformes dans les pays en 
question. Les chercheurs ont reçu des modifications pour les 
profils des pays suivants : Autriche, Bulgarie, République 
tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, 
Portugal, Slovénie et Espagne. Ils ont également reçu des 
observations écrites des partenaires sociaux finlandais, 
suédois, danois et tchèques. 
 
Pour permettre une étude plus approfondie des 15 pays, des 
entretiens téléphoniques ont complété la recherche 
documentaire. Avant les entretiens, tous les contacts syndicaux 
et patronaux de l’EUPAN et de TUNED ont reçu un 
questionnaire (Annexe B) par courrier électronique pour leur 
permettre de se préparer aux types de questions qui leur 
seraient posées lors de l’entretien téléphonique. Les 
chercheurs ont ensuite interrogé des représentants syndicaux 
et/ou patronaux des pays suivants : Autriche, Danemark, 
Estonie, France, Allemagne, Slovénie, Suède et Royaume-Uni. 
Les chercheurs se sont également entretenus avec un 
fonctionnaire français sur le déroulement du dialogue social 
pendant la réforme du système français des retraites. Les 
premiers résultats ont été présentés et discutés à la réunion du 
groupe de travail sur le projet sur la confiance qui s’est tenue le 
13 novembre à Bruxelles, après quoi une version révisée des 
fiches pays a été envoyée aux membres concernés de TUNED 
et de l’EUPAN. 
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Les personnes interrogées ont répondu à une série de 
questions sur les facteurs de changement dans l’administration 
centrale de leur pays. Les réponses ont notamment abordé les 
questions de l’intégration dans l’Union européenne, des 
finances publiques, de l’évolution démographique et de 
l’administration en ligne. Puis on a demandé aux personnes 
interrogées de décrire les réactions à ces facteurs et si un 
dialogue social avait été engagé avant d’entreprendre toute 
réforme. On a prié les personnes interrogées de présenter les 
bonnes pratiques observées en matière de dialogue social lors 
de la mise en œuvre des réformes. L’enquêteur a également 
demandé aux participants de préciser l’impact qu’ont eu les 
réformes sur l’emploi, notamment en ce qui concerne les 
femmes, les travailleurs migrants et les travailleurs handicapés, 
entre autres catégories de travailleurs généralement sous-
représentés dans les personnels de l’administration centrale. 
Les chercheurs ont également posé des questions concernant 
l’effet des réformes sur le perfectionnement du personnel, les 
compétences et le dialogue social engagé. 
 
Ce processus a été suivi d’une recherche documentaire au 
cours de laquelle les auteurs ont compulsé les documents 
existant sur les sujets mis en lumière lors de la première phase 
de l’étude. Toutes les données recueillies ont été passées en 
revue et une analyse comparative a permis de dégager les 
enseignements à retenir et de déterminer les modèles de 
réussite à recommander aux partenaires sociaux de 
l’administration centrale d’autres pays européens. 
 
Enfin, on a demandé aux participants s’ils estimaient que 
l’étude menée était utile et quelle serait la meilleure façon pour 
l’EUPAN et TUNED d’en diffuser les résultats. 
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Résumé 
 
Renforcer la confiance des citoyens dans l’administration 
centrale est un processus complexe et difficile qui fait intervenir 
de nombreux acteurs. Il existe cependant un lien évident entre 
la façon dont les usagers des services publics perçoivent la 
qualité du service rendu et la qualité de la relation de travail qui 
se trouve au cœur même de cette prestation de service. Les 
nouvelles exigences imposées aux administrations centrales et 
la montée des attentes des citoyens constituent les grands 
facteurs de modernisation des administrations centrales et des 
services qu’elles fournissent. L’étude montre que des réformes 
ont lieu dans les administrations centrales d’Europe sous 
l’influence de facteurs communs à tous les pays étudiés. Étant 
donné la taille de l’administration centrale, son rôle et son lien 
avec l’agenda politique du gouvernement, toute réforme est 
difficile et sujette à controverse. L’idée qu’un dialogue de 
qualité entre partenaires sociaux constitue la pierre angulaire – 
la condition préalable – permettant de construire la réforme sur 
des bases solides et qu’un dialogue social adéquat instaure la 
confiance entre salariés et employeur et, ce faisant, met en 
place les conditions favorables à l’amélioration de la confiance 
des citoyens dans la gestion de leur administration centrale 
apparaît donc comme un fil conducteur du rapport. 
 
Cette étude a montré que des services publics de qualité 
requièrent, entre autres choses, de bonnes relations 
professionnelles et que le dialogue social est à la base de ces 
relations. Dans les 15 pays étudiés, les gouvernements 
semblent avoir l’intention de garantir un certain niveau de 
dialogue social, quoique dans une mesure variable selon les 
États, de même qu’avec un taux de réussite et, pour diverses 
raisons culturelles et juridiques, une capacité des parties à 
engager un dialogue social tout aussi variables. La 
« marchandisation » accrue des services publics, suivant les 
techniques de la nouvelle gestion publique (NGP ou NPM pour 
New Public Management), obligera les États européens à 
concilier davantage les principes fondamentaux des services 
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publics (l’engagement envers l’égalité, la diversité, l’accès 
universel et les besoins des citoyens) et l’exigence d’efficacité 
et, dans bien des cas, à s’adapter aux besoins du marché en 
même temps qu’aux besoins du public ou des usagers. Cette 
dynamique crée des tensions que seul un dialogue social 
conçu de façon à favoriser la coopération entre les salariés et 
leurs représentants, d’une part, et les administrations centrales, 
d’autre part, peut résoudre. La montée des attentes des 
« clients » exige également une plus grande coopération entre 
les employeurs et leur personnel, or cette coopération ne peut 
passer que par un dialogue structuré qui fait cas des 
divergences d’opinion et des attentes différentes des 
partenaires sociaux. 
 
Toutefois, un dialogue social de qualité ne se limite pas à des 
discussions ponctuelles entre partenaires sociaux, suite à une 
décision de l’employeur de modifier une prestation de service 
ou l’organisation du travail. C’est pourquoi le rapport présente 
les diverses conditions préalables à un dialogue social efficace. 
Sans dialogue social adéquat, toute réforme compromet les 
relations de travail, ce qui se traduit notamment par une 
opposition ferme du personnel, de graves retards de mise en 
œuvre et une perte de confiance entre partenaires sociaux, 
avec des conséquences à long terme pour les futures 
réformes. 
 
Le considérant comme un élément clé des relations de travail 
au sein des entreprises européennes, la Commission 
européenne prône le dialogue social et en décrit le processus 
dans plusieurs documents et directives majeurs. Le rapport 
vise à mettre en lumière le rôle du dialogue social dans les 
réformes des administrations centrales et à recenser les 
bonnes pratiques à l’usage des partenaires sociaux pour la 
promotion de relations professionnelles de qualité qui, selon 
l’étude, instaurent et renforcent la confiance des citoyens dans 
l’administration publique centrale. L’étude indique que, malgré 
les défis auxquels sont confrontées les administrations 
centrales, un dialogue social de qualité permet aux partenaires 
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sociaux d’optimiser la réforme, car la construction future de nos 
institutions publiques peut alors tenir compte de l’expérience 
des personnels, acteurs de première ligne de nos services 
publics. De la sorte, les États exploiteront les bonnes pratiques, 
limiteront les conflits et, moyennant un engagement des deux 
parties, assureront un bon rapport qualité-prix à nos citoyens. 
L’étude souligne également des bonnes pratiques en la matière 
et, ce faisant, montre que les réformes dépourvues d’un 
dialogue social adéquat se sont avérées moins fructueuses que 
celles qui ont été convenablement menées. Les implications 
sont considérables pour les gouvernements qui tentent de 
mettre en œuvre des changements audacieux à la hâte ou sont 
enclins à imposer le changement par le haut, plutôt que 
d’encourager et de soutenir le dialogue entre partenaires 
sociaux. 
 
Le dialogue social consiste en un dialogue permanent entre les 
partenaires sociaux, qui repose sur la confiance et la 
transparence et qui, s’il est bien mené, peut faire gagner de 
l’argent, du temps et de l’énergie tout en permettant d’éviter 
des erreurs. Le dialogue social est un processus complexe et 
l’information n’en constitue que la première étape. Le rapport 
montre comment les partenaires sociaux devraient mener les 
discussions sur la réforme des services publics à l’avenir et 
évoque la nécessité d’une coopération sans réserve des deux 
parties pour mener à bien les changements. La cadence 
actuelle du changement dans les administrations centrales est 
plus rapide que jamais. Les attentes des citoyens croissent 
avec la richesse des sociétés et ce n’est pas simple d’organiser 
des services publics qui satisfassent ces attentes. Néanmoins, 
en anticipant le changement conjointement et en coordonnant 
leurs actions, les partenaires sociaux y parviendront. 
 
Toutes les administrations centrales des pays étudiés ont fait 
l’objet de changements importants au cours de ces trente 
dernières années et dans certains, comme en République 
tchèque, les changements ont été fondamentaux. Parmi les 
changements touchant au rôle et aux performances des 



Résumé 

9 

services publics dans l’administration centrale, abordés dans le 
cadre de cette étude, citons notamment : des changements de 
gouvernement, l’environnement, l’intégration de la nouvelle 
gestion publique, l’évolution démographique, les priorités 
budgétaires, l’évolution technologique, l’égalité et la diversité, le 
perfectionnement du personnel, la durée du travail, les 
réformes des retraites et de la négociation collective, ainsi que 
des pertes d’emplois. Ces matières constituent les grands axes 
de changement au sein des administrations centrales 
européennes et devraient le rester encore un certain temps. Au 
vu de ces matières, il n’est pas surprenant que des signes de 
pression et des tensions apparaissent dans les relations entre 
partenaires sociaux. Mais assurément, les acteurs ont entre 
autres pour objectif de renforcer et d’améliorer cette relation et 
son mode de fonctionnement. La question est de savoir 
comment il convient de procéder pour ce faire. 
 
Le rapport présente les bonnes pratiques existant dans les 
différents pays étudiés et propose des voies d’amélioration du 
dialogue social. Certes les administrations centrales se 
trouvent souvent dans l’obligation de mettre rapidement en 
œuvre le changement, il n’en est pas moins vrai que les 
partenaires sociaux doivent créer les conditions d’un dialogue 
continuel, suffisamment dynamique pour anticiper les 
changements de cette nature ou pour réagir sans tarder à tout 
changement imprévisible. Même les gouvernements ont admis 
la nécessité d’améliorer leur propre processus de réforme. Le 
rapport souligne le cas de la réforme des retraites du secteur 
public français et montre comment différentes administrations, 
sur plusieurs années, ont ouvert des discussions avec les 
syndicats et que celles-ci ont abouti à des résultats très divers, 
depuis une opposition catégorique jusqu’à l’acceptation du 
changement et la volonté de soutenir la réforme. 
 
En général, la consultation entre partenaires sociaux est 
considérée par les participants à l’enquête comme une activité 
bénéfique et c’est assurément le cas en Allemagne, Espagne, 
Finlande, Suède et au Danemark. Parmi les pays étudiés, il 
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en est d’autres où, malgré l’insuffisance des dispositions 
législatives en matière de promotion du dialogue social, les 
partenaires sociaux s’assoient régulièrement à la table des 
discussions et entretiennent de bonnes relations ; c’est par 
exemple le cas des représentants patronaux et syndicaux de 
l’administration centrale britannique. 
 
Le rapport illustre l’importance des trois piliers du dialogue 
social (information, consultation et transparence) et met en 
lumière le rôle de ces piliers dans des études de cas issues du 
Danemark, de la Suède, de la France, du Portugal et de la 
République tchèque. Celles-ci constituent d’excellents 
exemples de la façon dont les partenaires sociaux devraient 
dialoguer et apportent des enseignements utiles en vue de 
futures réformes. Le rapport montre que le développement des 
compétences et la formation, ainsi que l’égalité et la diversité, 
jouent un rôle important dans les administrations centrales, 
puis il présente des bonnes pratiques à partir d’études de cas 
issues du Danemark, du Royaume-Uni, de l’Allemagne, de la 
France, de l’Espagne, du Portugal et de la Finlande. En 
conclusion, le rapport étudie un certain nombre de réformes 
clés de l’étude pour déterminer l’étendue de la collaboration 
des administrations centrales avec les syndicats et analyser la 
capacité des partenaires sociaux à participer aux processus 
d’information, de consultation et de négociation, tout en 
préservant la transparence. Les constatations du rapport sont 
sans surprise. Là où les employeurs se sont montrés disposés 
à dialoguer avec les syndicats, les considérant comme de 
véritables partenaires, la probabilité de réussite des réformes 
était élevée. En revanche, lorsque l’employeur a cherché à 
imposer de force le changement aux représentants du 
personnel, le taux de réussite était faible. Dans ces cas-là, si la 
réforme a abouti, elle s’est déroulée dans un climat social de 
méfiance, ce qui n’a en définitive servi qu’à réduire la confiance 
des citoyens dans les administrations centrales. La conclusion 
du rapport ne laisse aucun doute quant à l’absolue nécessité 
d’un dialogue social de qualité pour construire une relation de 
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travail solide, élément lui-même indispensable à l’amélioration 
de la confiance des citoyens dans l’administration centrale. 
 
L’étude recommande en outre quelques grandes pistes de 
collaboration future entre l’EUPAN et TUNED en vue de 
l’amélioration des services publics nationaux et du 
renforcement de la confiance des citoyens à leur égard. 
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Chapitre 1: La confiance des citoyens 
 
Introduction 
 
S’agissant du degré de confiance que les citoyens placent dans 
leur administration centrale, la notion de « confiance des 
citoyens » est difficile à mesurer. Elle n’en est pas moins une 
dimension importante de l’offre de services publics. Compte 
tenu des liens existant entre les attentes des citoyens, la 
qualité de service, la capacité d’adaptation des administrations 
publiques et le moral et la satisfaction du personnel, il ne fait 
aucun doute que les services publics relèvent de l’expérience 
des usagers et que l’image qu’en ont les citoyens dépend donc 
fortement du personnel qui fournit ces services et de 
l’organisation/la structure de la direction. Pour assurer une 
haute qualité de service, outre mettre en œuvre d’autres 
changements comme tenir compte des besoins des usagers et 
adapter le règlement et les pratiques internes, les employeurs 
devraient prêter suffisamment attention au bien-être du 
personnel dispensant ces services. Or un élément essentiel 
des relations de travail, et donc du bien-être du personnel, est 
le degré de représentation au travail de l’opinion des salariés et 
celui-ci repose en grande partie sur un dialogue social de 
qualité. 
 
Le dialogue social repose sur trois piliers et, comme le 
chapitre 4 le montre, c’est une obligation légale dans tous les 
pays visés par cette étude, même si à des degrés divers. Ces 
trois piliers sont l’information, la consultation et la transparence, 
et l’attention qui y est portée dans le cadre du dialogue social a 
des répercussions sur ses résultats, sur la qualité du service 
rendu et, en fin de compte, sur l’opinion des usagers. En 
Suède, la transparence est encouragée par la législation qui 
accorde au public et aux médias le droit d’accès aux 
documents détenus par l’administration centrale ; « ce principe 
est inscrit dans la Constitution suédoise et constitue, à ce titre, 
l’une des pierres angulaires de l’appareil judiciaire et 
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administratif »5. Outre ce droit d’accès des citoyens à 
l’information, il est permis aux agents publics de divulguer des 
informations aux médias de façon anonyme, sans crainte de 
représailles. Au Royaume-Uni, le Public Interest Disclosure 
Act (1998) autorise la dénonciation d’irrégularités et protège du 
licenciement toute personne signalant un incident représentant 
ou susceptible de représenter une violation des normes de 
santé et de sécurité, un acte criminel, une atteinte à 
l’environnement ou tout risque d’erreur judiciaire6. 

 
Le dialogue social fait l’objet d’un chapitre ultérieur, mais 
d’autres questions peuvent nuire au bien-être et au moral du 
personnel et, partant, à la qualité des services publics. L’impact 
d’un changement permanent sur le personnel peut, s’il est mal 
géré, réduire à néant les améliorations qu’il était censé 
apporter. Le fait de continuellement adapter l’organisation pour 
maximiser les résultats peut améliorer les services publics et 
même l’image d’une institution. Cependant, si le changement 
s’effectue sans l’implication des salariés et, donc, sans 
l’adhésion de toutes les parties prenantes, il sera moins 
efficace et même préjudiciable, notamment à la relation de 
travail, ce qui finira par nuire aux usagers. 

 
D’autres facteurs affectant le bien-être des salariés au travail 
comprennent la santé et la sécurité des travailleurs ainsi que le 
stress. Une augmentation du stress due à une surcharge de 
travail et au changement peut également peser lourdement sur 
le moral et la productivité. Un rapport du syndicat Amicus 
indique qu’au Royaume-Uni, « le problème du stress et du 
surmenage s’aggrave dans le secteur public » et que 57 % des 
représentants syndicaux chargés des questions de la santé et 
la sécurité mentionnent « le changement » parmi les causes de 
stress dans la fonction publique alors que, dans le secteur 

                                                 
5 « Central government and delegated employer responsibility – a Swedish model », 
Arbetsgivarverket 
6 Pour plus d’informations sur cette loi, voir 
http://www.berr.gov.uk/whatwedo/employment/employment-legislation/employment-
guidance/page16186.html. 
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privé, ce chiffre est de 39 %7. Une étude réalisée par la 
Commission de vérification du Royaume-Uni en 2002 a 
constaté que « parmi les principales raisons pour lesquelles les 
travailleurs décident de quitter leur profession figurent 
notamment le sentiment d’être étouffé par la bureaucratie et 
dépassé par les objectifs fixés, une insuffisance des ressources 
entraînant une augmentation de la charge de travail, un 
manque d’autonomie au travail et l’imposition de 
changements »8. Des changements fréquents peuvent ébranler 
la relation de travail et ainsi provoquer des conflits dans les 
administrations locales et centrales. Du fait de la dimension 
politique du secteur, les administrations centrales, que ce soit 
suite à un changement de ministre, de gouvernement ou même 
de directeur, doivent parfois mettre en place des changements 
rapidement, ce qui complique la tâche des partenaires sociaux 
désireux d’améliorer l’offre de services publics, mais aussi 
d’assurer la continuité de la relation de travail. Un autre facteur 
contribuant au bien-être des travailleurs est l’engagement à 
long terme de l’employeur en matière de formation, d’égalité et 
de diversité. 
 
Si une amélioration de la confiance des citoyens bénéficie sans 
nul doute aux travailleurs, aux employeurs et aux 
gouvernements, il est d’emblée évident qu’il n’existe 
vraisemblablement pas de modèle universel pour arriver à cette 
amélioration. Tous les pays ont développé leur infrastructure, 
instauré la marchandisation et décentralisé ou centralisé leurs 
services et la négociation collective de diverses façons et à 
différents moments. La montée des attentes du public quant 
aux services fournis par l’État a été à la fois un moteur et le fruit 
de l’instauration de nouvelles méthodes de mesure des 
résultats, telles que l’adoption de chartes du citoyen nées aux 
États-Unis et au Royaume-Uni dans les années 1980. Sous 
Margaret Thatcher, le gouvernement britannique considérait 
les services publics comme un droit des consommateurs et, par 
                                                 
7 « Focus on Health and Safety: TUC biennial survey of health and safety 
representatives », TUC (2006) 
8 « Recruitment and Retention: A Public Service Workforce for the 21st Century », 
Audit Commission (2002) 
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l’adoption d’une charte, a voulu promouvoir ces droits dans des 
domaines d’action des pouvoirs publics où la concurrence était 
inexistante voire impossible. En revanche, les Français se sont 
basés sur la fonction des chartes pour entériner la notion 
d’égalitarisme9. La principale différence réside dans l’approche 
descendante des variantes anglo-saxonnes des chartes alors 
que les autres pays ont adopté une approche ascendante10. Le 
Centre européen des employeurs et des entreprises de service 
public (CEEP) et la Confédération européenne des syndicats 
(CES) soutiennent qu’« il est inacceptable de réduire les 
responsabilités politiques des autorités publiques » concernant 
les services publics et que le contrôle politique est 
indispensable à une offre de services publics de qualité11. Le 
manque apparent d’imputabilité dans la privatisation pourrait 
ébranler la confiance des citoyens dans les prestataires de 
services. Ces problématiques soulèvent des questions sur la 
décentralisation de l’offre de services et son lien avec 
l’imputabilité et la confiance du public. Toutefois, cela ne veut 
pas forcément dire que la décentralisation des services répond 
au souhait des citoyens de voir une plus grande responsabilité 
locale. Un rapport publié avec le soutien de TUNED soulignait 
récemment que les syndicats du secteur public estiment avec 
inquiétude qu’il serait nécessaire de davantage informer et 
consulter les employés et les représentants syndicaux au sujet 
de la décentralisation12. En ce cas, le manque de véritable 
dialogue social peut remettre en question les avantages que 
certains attribuent à la décentralisation en termes 
d’amélioration du service rendu et de renforcement de la 
démocratie à l’échelon local. 
 
Ce chapitre du rapport a fait état d’un lien entre la confiance 
des citoyens dans leur administration publique centrale et la 
relation de travail au sein de l’administration. Il a également 
souligné la difficulté de mesurer la confiance et le caractère 
                                                 
9 Clifton et al, « Empowering Europe’s Citizens? » (2005) 
10 Ibid 
11 CEEP et CES, « Proposal for a Charter for Services for General Interest » (2000) 
12 Rapport de la FSESP sur le projet TRACE, ETUI-REHS (2006), financé par la 
Commission européenne 
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souvent contradictoire des opinions des usagers. Quoi qu’il en 
soit, la confiance constitue un facteur important de l’offre de 
services publics et le chapitre suivant présentera le rôle du 
dialogue social dans le développement de la confiance. 
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Chapitre 2: Dialogue social 
 
Introduction 
Les discussions et négociations des administrations publiques 
centrales, des syndicats et des employeurs sur les relations de 
travail font l’objet de prescriptions légales dans les 15 pays 
visés par cette étude. Cette législation, qui parfois ne paraît 
dans le journal officiel des différents pays qu’après l’adoption 
d’une directive européenne, détermine les modalités 
d’information et de consultation du personnel auxquelles les 
employeurs doivent se conformer et est à la base d’un dialogue 
social de qualité entre les employeurs, les salariés et leurs 
organisations respectives. Tous les États membres de l’Union 
européenne sont tenus de respecter la directive 2002/14/CE 
qui, adoptée en mars 2002, a établi un cadre général relatif à 
l’information et la consultation des travailleurs dans la 
Communauté européenne. Cette directive s’applique aux 
entreprises d’au moins 50 salariés ou aux établissements d’au 
moins 20 salariés. Elle accorde aux travailleurs des droits 
d’information et de consultation sur un éventail de questions 
concernant l’entreprise, l’emploi et la restructuration. 
 
La directive impose aux employeurs : 
 
•  d’informer leur personnel de l’évolution récente et 

l’évolution probable des activités de l’entreprise ou de 
l’établissement et de sa situation économique ; 

• de communiquer des informations et procéder à des 
consultations sur la situation, la structure et l’évolution 
probable de l’emploi, ainsi que sur les éventuelles 
mesures d’anticipation envisagées, notamment en cas de 
menace sur l’emploi ; 

• de communiquer des informations et procéder à des 
consultations, en vue d’aboutir à un accord, sur les 
décisions susceptibles d’entraîner des modifications 
importantes dans l’organisation du travail ou dans les 
contrats de travail. 
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Tandis que la nature de l’information et de la consultation et les 
méthodes utilisées varient d’un pays à l’autre, la Commission 
européenne considère explicitement le dialogue social comme 
un élément essentiel de l’encadrement communautaire pour 
l’emploi (traité UE, articles 138 et 139) en ce qui concerne les 
discussions, les consultations, les négociations et les actions 
communes entreprises par les organisations de partenaires 
sociaux représentant les deux parties de la relation de travail 
(direction et personnel). Le processus du dialogue social a 
abouti à la rédaction de plus de 300 projets communs par les 
partenaires sociaux européens. Outre le dialogue entre la 
direction et le personnel, le dialogue social est également le 
mécanisme par lequel les partenaires sociaux aident à la 
formulation des normes sociales européennes et il joue un rôle 
crucial dans la gouvernance de l’Union européenne. La 
Commission européenne souligne la nécessité d’un dialogue 
social fort et dynamique, notamment tout au long du processus 
de restructuration. Elle reconnaît les connaissances et les 
compétences des partenaires sociaux et leur rôle d’information 
et d’alerte des autorités à tous les échelons. Une étude 
(MIRE13) montre que, pour les travailleurs, le processus du 
dialogue social est souvent tout aussi important que ses 
résultats. Autrement dit, la perspective d’un changement au 
travail peut effrayer les personnes concernées et, dans une 
certaine mesure, celles qui ne sont pas directement 
concernées, mais l’implication des salariés, par l’intermédiaire 
de leurs représentants, peut apaiser les craintes. La possibilité 
d’exprimer son inquiétude ou d’influencer le résultat donne à 
chacun le sentiment de participer et c’est là un rôle important 
du dialogue social, même si le changement proposé se produit 
tout de même. 

                                                 
13 Le projet MIRE a favorisé l’échange transfrontalier d’expériences des partenaires 
sociaux en matière de restructuration et a formulé des recommandations visant à 
répondre aux problèmes posés. L’étude portait sur cinq pays européens (Allemagne, 
Belgique, France et Royaume-Uni) et était financée par le Fonds social européen. 
Pour plus d’informations, consulter le site Internet du projet MIRE : http://www.mire-
restructuring.eu/. 
 



Chapitre 2: Dialogue social 

19 

Les cas réussis de gestion du changement impliquent 
généralement un partenariat actif de la direction et du 
personnel ; ils exigent un dialogue social fort (TRACE14). Le 
dialogue social n’est pas seulement une affaire de conformité 
aux dispositions légales nationales et européennes, il peut 
aussi se justifier économiquement. La consultation du 
personnel peut contribuer à réduire l’opposition à la 
restructuration proposée, car il y a alors plus de chances que 
les travailleurs aient le sentiment que leur point de vue et leurs 
intérêts ont été entendus et pris en compte. Une démarche de 
consultation peut également favoriser un processus 
consensuel. Cette adhésion à la restructuration, ou du moins 
son acceptation, permet à l’employeur de limiter toute 
perturbation de ses activités par les travailleurs lésés par le 
changement et peut également rassurer ceux qui ne sont pas 
directement touchés quant à l’engagement de leur employeur 
en matière de traitement équitable des salariés. Toutefois, ce 
processus ne peut être efficace que si les travailleurs ont la 
conviction que les syndicats défendent activement leurs 
intérêts et ne sont pas simplement instrumentalisés par la 
direction. En d’autres termes, pour que les syndicats puissent 
représenter efficacement les travailleurs lors du dialogue social, 
il doit être manifeste qu’ils veillent à préserver leur 
indépendance vis-à-vis de l’employeur tout en collaborant avec 
celui-ci de façon constructive. L’employeur a également un 
avantage financier à participer au dialogue social. En 
engageant le dialogue avec les syndicats, porte-parole de 
l’ensemble des travailleurs, les employeurs évitent de devoir 
mettre sur pied un mécanisme de consultation collective ou de 
communiquer directement avec chacun des travailleurs, ce qui 
leur permet de réduire le coût de la consultation du personnel. 
Le processus présente en outre l’intérêt d’injecter de nouvelles 
idées de mise en œuvre et de gestion du changement, par 
l’apport d’expériences et de connaissances qui viennent 
                                                 
14 Le projet TRACE portait sur la restructuration économique et industrielle en 
Europe et sur la façon dont les syndicats peuvent défendre les intérêts des 
travailleurs confrontés à cette situation difficile. Pour plus d’informations sur ce projet 
financé par le Fonds social européen, consulter le site Internet 
http://www.traceproject.org/. 
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enrichir les discussions et donc élargir le périmètre d’influence. 
Autre avantage de la participation des partenaires sociaux aux 
discussions sur le changement, les réformes ont plus de 
chances de réussir si les parties parviennent à un consensus. 
À l’inverse, si l’employeur donne suite à son projet sans 
l’adhésion des syndicats, les réformes risquent de subir des 
retards et de rencontrer une certaine opposition. Par exemple, 
faute d’un dialogue social suffisant, les réformes des retraites 
se sont heurtées à une vive opposition en Allemagne, en 
Autriche, en France et en Italie15. Un rapport des employeurs 
et syndicats de l’administration centrale suédoise a 
dernièrement souligné la nécessité d’un dialogue social et, en 
particulier, de la participation des salariés aux discussions sur 
le changement, la direction devant leur demander leur avis et 
prendre en compte les répercussions sur leur vie16. 
La communication restreinte d’informations peut, en outre, faire 
obstacle à un véritable dialogue. La communication 
d’informations peut favoriser le rapprochement des parties et la 
tenue de discussions ouvertes (MIRE). Lorsque l’une des 
parties omet de communiquer des informations susceptibles de 
promouvoir le dialogue, elle nuit aux discussions et rend plus 
difficile l’émergence de solutions. Toutefois, le simple échange 
d’informations entre les deux parties ne constitue pas à 
proprement parler un dialogue social. Lors d’une 
restructuration, une intervention précoce, active, coopérative et 
intégrée constitue un objectif clé pour l’employeur. L’ouverture 
de discussions avec les syndicats peut garantir un engagement 
actif du personnel à un stade précoce et décisif. Les 
employeurs doivent considérer le processus du dialogue social 
comme l’occasion d’impliquer les salariés, de mettre à 
contribution leurs connaissances et leurs compétences, et de 
mener avec les syndicats des discussions constructives sur 
l’avenir de l’entreprise. Le dialogue social n’est pas la simple 
                                                 
15 Sarfati, H., « Welfare and Labour Market Reforms: A new framework for social 
dialogue and collective bargaining? », European Journal of Industrial Relations (265-
282:2003) 
16 « Se människan i verksamheten - olikhet som tillgång », traduit en anglais sous le 
titre « See the individual in the nusiness – group diversity as an asset », 
Utvecklingsrådet för den Statliga Sektorn (2007) 
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expression de vues dans un cadre défini ; c’est une démarche 
globale et coordonnée de collaboration visant à résoudre des 
problèmes et dans laquelle chacune des parties écoute, 
respecte et s’efforce d’intégrer le point de vue de l’autre. En un 
sens, le dialogue social revient à une appropriation commune 
de la situation sur le lieu de travail et des solutions. Il devrait, 
par ailleurs, permettre d’éviter les heurts tout au long de la 
restructuration pour assurer, dans la mesure du possible, une 
transition en douceur. 
 
Plusieurs projets européens, qui ont analysé l’utilité du dialogue 
social en période de changement (MIRE et TRACE), indiquent 
que le dialogue social ne se limite pas à une discussion. C’est 
un processus bilatéral qui exige confiance, franchise et 
réalisme de la part des deux parties. C’est un échange 
d’informations, obligatoirement authentique et opportun, qui 
doit permettre aux parties d’influer sur les décisions. Les 
structures et les processus du dialogue social et de la 
négociation collective doivent être suffisamment solides et 
souples pour permettre aux employeurs et aux syndicats 
d’aborder certaines problématiques. Celles-ci ont assurément 
généré des conflits du travail dans plusieurs des pays étudiés 
ici, mais l’essentiel est que, dans la plupart des cas, le service 
normal ait été rétabli et que les partenaires sociaux aient pu 
poursuivre les négociations sur les réformes et la 
restructuration. Enfin, un dialogue social de qualité doit faire 
l’objet d’un suivi et d’une évaluation. 
 
Les cadres et les structures du dialogue social varient d’un 
pays à l’autre même s’il existe certains thèmes communs. Par 
exemple, l’étude montre que, dans les administrations 
centrales, ces différences ont principalement trait aux questions 
suivantes : 
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Droits des fonctionnaires d’engager la négociation de 
conventions collectives 
Dans la grande majorité des États membres, ce n’est pas la 
même législation qui régit les agents de la fonction publique, 
soumis au droit public, et les salariés du privé, soumis au droit 
du travail. Par exemple, en Allemagne, il est interdit aux 
fonctionnaires ou « Beamte » de prendre part à une 
négociation collective formelle, ce qui n’est pas le cas des 
employés publics ou « Angestellte »17. L’administration centrale 
Suédoise est néanmoins tenue par la loi de traiter ses agents 
de la même façon que tous les autres salariés ; ils sont donc 
autorisés à participer à la négociation collective. 
 
Le statut juridique des fonctionnaires peut avoir une incidence 
sur le dialogue social et peut expliquer l’absence d’information 
et de consultation dans certains États membres. Toutefois, le 
fait d’engager le dialogue ne constitue pas une négociation 
collective. L’interdiction de mener des négociations collectives 
imposée à une catégorie du personnel ne saurait donc justifier 
le défaut d’information et de consultation des salariés en 
question. 
 
Structure et organisation des partenaires sociaux 
Dans plusieurs nouveaux États membres de l’UE, les 
organisations représentant les deux parties de la relation de 
travail apparaissent moins développées. S’il y a sous-
développement des organisations d’employeurs et de salariés, 
cet état de fait empêche sans nul doute une consultation 
approfondie des parties prenantes et limitera le succès et 
l’adhésion des parties prenantes. Par exemple, le modèle 
scandinave de dialogue social repose en grande partie sur des 
organes de représentation puissants. Les chances que les 
discussions aboutissent dépendent également de l’expérience 
des partenaires sociaux dans le domaine du dialogue social. 
Ceux-ci peuvent subir des pressions liées au fait que le 
                                                 
17 Demmke, C., « Are Civil Servants Different Because they are Civil Servants? », 
Institut européen d’administration publique (2005) 
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dialogue social n’est pas aussi bien établi dans les pays 
d’Europe centrale que dans les anciens États membres de 
l’UE. 
 
Niveau de la négociation collective 
À l’exception d’une poignée d’administrations centrales, la 
majorité prennent part au dialogue social à l’échelon ministériel. 
Pour que chaque partie puisse influencer la position de l’autre, 
il importe que le dialogue social se déroule au plus près de 
l’appareil de décision. Plus il se situera loin des décideurs, 
moins il apparaîtra significatif aux yeux des parties. Les 
partenaires sociaux ne devraient donc pas négliger la portée et 
le rôle du dialogue social lorsque les décisions ont été 
décentralisées ou sont en passe de l’être. La bonne prise en 
compte de ces aspects permettra un dialogue social à l’échelon 
local, c’est-à-dire à un niveau à la fois pertinent et important. 
 
La négociation collective dans les administrations centrales a 
connu des changements radicaux au cours des vingt dernières 
années. Une décentralisation de la négociation collective s’est 
opérée dans de nombreux pays européens (Autriche, 
Belgique, Finlande, Portugal, Royaume-Uni et Suède). 
Roger Hessel18 indique que ce processus de décentralisation 
ne s’est pas accompagné d’un changement de niveau 
d’organisation des partenaires sociaux, mais plutôt d’une 
« délégation de la pratique du dialogue social à des niveaux 
inférieurs »19, ce qui peut limiter l’efficacité du dialogue social. Il 
est néanmoins important de noter que, malgré la 
décentralisation, la négociation collective continue au quotidien 
de montrer des signes certains de centralisation, même au 
Royaume-Uni. La décentralisation a, dans l’ensemble, eu lieu 
dans les pays qui ont adopté les principes de la nouvelle 
gestion publique (voir plus bas). Dans le cas du Danemark, la 
décentralisation a favorisé le dialogue social central et local en 
offrant la possibilité aux partenaires sociaux de l’échelon 
                                                 
18 Hessel, R., « Analyse comparée du dialogue social dans les administrations 
centrales des États membres de l’Union européenne », Institut européen 
d’administration publique (2008) 
19 Ibid 
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national de définir des cadres pouvant être mis en œuvre de 
façon souple à l’échelon local. En elle-même, la 
décentralisation n’empêche donc pas de promouvoir le 
dialogue social et d’y prendre part. Mais cela peut s’avérer plus 
difficile et nécessiter une plus grande coordination entre 
partenaires sociaux et, comme l’exemple du Danemark le 
montre, la décentralisation peut favoriser les discussions et les 
accords à l’échelon national tout en renforçant les discussions 
à l’échelon local. En Grèce, une loi adoptée en 2008 a instauré 
un cadre de négociation collective locale. Il est cependant trop 
tôt pour dire si cette initiative a porté ses fruits. 
 
Étendue des thèmes de négociation 
Exclure certaines questions du dialogue social, c’est empêcher 
la discussion et limiter la portée de l’information et la 
consultation. Il est important que les partenaires sociaux soient 
en mesure de définir ensemble le champ du dialogue social. 
Mais cela n’est pas toujours de leur pouvoir du fait de 
l’intervention du parlement ou du gouvernement. Un rapport de 
l’Institut européen d’administration publique20 (le « rapport 
Hessel ») a récemment mis en lumière les thèmes clés 
généralement couverts par le dialogue social : les conditions de 
travail, les traitements, la sécurité sociale et les pensions. 
 

 L’expérience espagnole 
En Espagne, malgré l’absence de réglementation légale 
relative à la portée ou au champ d’application du dialogue 
social, les partenaires sociaux et l’État ont arrêté, en 2004, un 
ambitieux programme de travail s’étendant jusqu’en 2008, qui 
spécifiait les principaux thèmes devant être abordés par les 
partenaires sociaux21. En voici la liste : 
 
• Salaire minimum 
                                                 
20 Hessel, R., « Analyse comparée du dialogue social dans les administrations 
centrales des États membres de l’Union européenne », Institut européen 
d’administration publique (2008) 
21 « Initiatives of social partners for the improvement of labour market access for 
disadvantaged groups », Gago, E. G. et Ruiz, D. (2008) 
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• Politique industrielle 
• Immigration 
• Marché du travail 
• Politiques actives de l’emploi Stratégie européenne pour 

l’emploi 
• Accidents du travail 
• Négociation collective 
• Sécurité sociale 
• Arrangements institutionnels encadrant l’action syndicale 
• Politiques de formation continue 
 
Définir un cadre de la sorte assure une certaine transparence, 
ce qui peut améliorer le dialogue social. 
 
Contrairement à l’exemple précédent et exception faite des 
salaires, il n’existe pas de mécanismes formels de dialogue 
social dans l’administration publique centrale estonienne. Les 
parties ne peuvent donc pas communiquer d’informations ni 
procéder à des consultations de façon formelle, claire et 
transparente, et ne disposent d’aucun cadre dans lequel 
formuler leurs griefs relatifs au changement ou permettant aux 
syndicats d’influer sur les décisions. 
 
Suivi 
L’action des partenaires ne s’arrête pas avec la mise en œuvre 
du changement. Le suivi du processus et des résultats, 
quoique souvent négligé, n’est pas sans importance. Ce 
processus reflète les mécanismes en place aux niveaux 
national et régional. Son importance tient au fait qu’il permet 
aux parties d’évaluer les solutions et les résultats à court, 
moyen et long terme et qu’il est particulièrement utile pour 
développer l’apprentissage transfrontalier. 
 
Temps de détachement syndical suffisant 
Pour permettre aux représentants syndicaux de représenter 
leurs adhérents efficacement et de traiter avec leur employeur, 
celui-ci doit leur accorder une dispense de travail rémunérée 
suffisante. Faute de quoi, les représentants syndicaux locaux 
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ne sont pas en mesure de préparer convenablement les 
consultations et négociations ou de participer pleinement aux 
discussions avec leur employeur. Les représentants syndicaux 
non spécialistes doivent en outre rencontrer les membres pour 
leur communiquer les propositions de la direction, recueillir leur 
avis et les consulter sur les initiatives communes de la direction 
et des syndicats. La direction doit par ailleurs accorder du 
temps de détachement pris sur les heures de travail en vue des 
réunions syndicales qui se tiennent sur le lieu de travail. En 
l’absence de telles mesures, le dialogue social ne saurait être 
vraiment constructif. 
 
Résultats de la négociation collective 
Dans plusieurs des pays étudiés, l’administration centrale n’a 
aucune obligation, en tant qu’employeur, de faire droit aux 
décisions négociées entre les partenaires sociaux. Cette 
situation juridique peut avoir pour effet d’éroder la confiance 
entre les parties et d’entraver la capacité des syndicats à 
intéresser leurs groupes cibles aux discussions et à promouvoir 
le dialogue social. 
 
L’exemple ci-après montre qu’il peut arriver qu’aucun 
consensus ne se dégage du dialogue social. Mais, s’ils sont 
parfois inévitables, les désaccords et les conflits ne doivent pas 
servir de prétexte pour ne pas dûment informer et consulter les 
salariés. 
 

 L’expérience autrichienne 
Dans le cadre de la réforme des retraites, l’État autrichien a, 
comme à l’accoutumée, consulté les partenaires sociaux sur 
les changements qu’il proposait. Bien que ces consultations 
n’aient abouti à aucun accord, le gouvernement a soumis la 
réforme à l’approbation du parlement, en conséquence de quoi 
les syndicats sont descendus dans la rue pour exprimer leur 
mécontentement. Même si plusieurs questions sont désormais 
réglées (un nouveau système de licenciement et le travail à 
temps partiel pour les travailleurs âgés), de tels procédés 
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pourraient compromettre la traditionnelle paix sociale de 
l’Autriche22. Cette expérience nous enseigne que passer outre 
un désaccord peut coûter cher financièrement et politiquement, 
et risque de porter atteinte à la relation des parties, et ce de 
façon irrémédiable. 
 

 L’expérience suédoise 
La loi sur la participation aux décisions dans le travail 
s’applique à l’administration centrale suédoise comme au reste 
de l’économie. En vertu de cette loi, les agences publiques ont 
l’obligation de régulièrement informer les syndicats, auxquels 
elles sont liées par une convention collective, sur l’évolution 
financière et opérationnelle de l’agence ainsi que sur 
l’orientation de sa politique du personnel. En Suède, le 
dialogue social intervient également lorsque le gouvernement 
prévoit de modifier les activités de ses agences ou les 
conditions de travail des salariés syndiqués. Cela ne garantit 
pas toujours la prise en compte effective de l’opinion des 
salariés et de leurs représentants car, comme pour les 
mécanismes de concertation sociale dans l’administration 
centrale d’autres États membres de l’UE, l’employeur n’en a 
pas l’obligation. Toutefois, l’obligation légale de dialogue social 
devient une obligation de négociation dès lors que les 
décisions de l’agence publique concernent ses salariés. 
 
Conclusion 
 
La planification est indispensable pour une interaction efficace 
des partenaires sociaux. Le fait de fixer à l’avance des buts et 
objectifs clairs permet en effet aux deux parties d’œuvrer à des 
objectifs communs. S’il va de soi que les syndicats et les 
employeurs ont des intérêts divergents, ils peuvent toujours 
s’entendre sur des processus et des résultats précis, et une 
planification suffisante de ces points en amont augmentera les 
chances de réussite. On a dit des stratégies menées par les 

                                                 
22 Sivananthiran, A. et Venkata, R., « Best Practice in Social Dialogue », 
Organisation internationale du travail (2003) 
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syndicats dans le cadre du dialogue social qu’elles vont « du 
partenariat de coopération et du compromis négocié à la 
résistance militante »23, oscillant même entre la résistance et le 
compromis négocié au cours du processus de réforme. Les 
directions de même que les représentants syndicaux des 
niveaux local et national peuvent réagir différemment face à 
une restructuration et il ne faut pas négliger cette dynamique 
lors du processus de réforme. Une diversité d’attitudes parmi 
les directions locales et nationale et les sections syndicales 
locales et nationale peut être source d’alliances ou 
d’antagonismes à chaque échelon. 
 
Pour être efficace, le dialogue social doit être opportun, actif, 
coopératif et, par le biais des syndicats, impliquer pleinement le 
personnel concerné par les projets ou aspirations de 
l’employeur. Il faut qu’il se situe aux niveaux organisationnels 
adéquats et se déroule en toute transparence. Il doit aussi se 
fonder sur une compréhension réaliste des positions de l’un et 
l’autre partenaire, ce qui peut impliquer d’évaluer de bonne foi 
les retombées économiques de procédés tels que la 
libéralisation et la privatisation. Le dialogue social devrait 
également faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation continus. 
Pour que le dialogue social soit vraiment efficace, les 
représentants syndicaux doivent en outre disposer de 
suffisamment de temps et de ressources pour discuter des 
conséquences de la restructuration avec le personnel. Le 
dialogue social revêt une importance particulière lors de 
l’externalisation d’activités et dès lors qu’un grand nombre de 
travailleurs intérimaires sont concernés. Le chapitre suivant va 
s’efforcer d’expliquer les facteurs en présence et les mesures 
prises par les partenaires sociaux de l’administration centrale 
en réponse à ceux-ci. Il vise également à présenter les bonnes 
pratiques. 
 

                                                 
23 Blyton et al (2001) 
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Chapitre 3: Enjeux des administrations 
centrales 
 
Introduction 
Le présent chapitre a pour objet de fournir des informations 
d’ordre général concernant les facteurs influant sur les 
administrations centrales des 15 pays visés par cette étude. 
Ceux-ci, préalablement identifiés par TUNED et l’EUPAN, sont 
notamment les changements de gouvernement, les nouvelles 
méthodes de gestion des personnels des services publics, 
l’environnement, l’évolution démographique, les contraintes 
budgétaires et l’innovation technologique. De plus, les 
partenaires sociaux ont également reconnu, parfois en réponse 
à ces questions primordiales, un certain nombre de facteurs 
importants de l’évolution des pratiques d’emploi dans 
l’administration centrale : l’égalité et la diversité, la négociation 
collective, le perfectionnement du personnel et les 
compétences, le temps de travail et l’évolution contractuelle, 
ainsi que les pensions. Le chapitre 4 traitera plus en détail du 
rôle du dialogue social face aux questions d’égalité et de 
diversité ainsi que de formation ou développement des 
compétences qui ne sont qu’effleurées ici. 
 
Au cours des trente dernières années, les gouvernements 
européens se sont efforcés d’optimiser les dépenses publiques 
et de mieux responsabiliser les acteurs du secteur public dans 
l’intérêt de l’ensemble de la société. Parce qu’il emploie une 
part importante de la population active totale d’un pays et que 
sa masse salariale est acquittée par le contribuable, le secteur 
public, en ce compris l’administration centrale, a plus que tout 
autre secteur de l’économie alimenté les discussions politiques 
et suscité des débats de société, notamment s’agissant de sa 
structure et direction, de sa densité d’emplois et de l’offre de 
services publics. La crise financière mondiale actuelle a 
néanmoins élargi ce débat à tous les secteurs de toutes les 
économies. De par la nature même du secteur public, les 
questions de l’optimisation des ressources et de l’efficacité se 
posent toujours plus ou moins et l’exigence de réaliser les 
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objectifs du gouvernement, souvent rendus publics lors des 
élections législatives, soumet ses personnels à davantage de 
pression que dans d’autres secteurs. On peut penser que, 
compte tenu de la spécificité du secteur public et de son rôle 
moteur dans les politiques économiques, les gouvernements et 
les citoyens doivent respecter le dialogue entre les partenaires 
sociaux du secteur et le considérer comme un élément 
essentiel de la relation de travail. 
 
Ces questions sont dominées par des facteurs tant internes 
qu’externes. Les restrictions budgétaires imposées aux États 
par l’appartenance à l’Union européenne sont un exemple de 
facteur externe. Le facteur environnemental a 
vraisemblablement pris de l’importance au cours des dix 
dernières années notamment sous l’impulsion des objectifs de 
réduction des gaz à effet de serre fixés par la Commission 
européenne. Les changements de gouvernement, les 
exigences d’une productivité accrue et la généralisation des 
nouvelles technologies figurent parmi les facteurs internes. 
Dans certains cas, ce qui semble être un facteur peut en fait 
aussi être considéré comme une réponse. Par exemple, la 
mise en œuvre des nouvelles technologies du commerce 
électronique dans le secteur public peut constituer une réponse 
aux nouvelles exigences des citoyens à l’égard de son 
gouvernement. Des facteurs peuvent trouver leur origine dans 
la façon dont un gouvernement donné conçoit la prestation de 
services publics et la gestion du secteur public. Par exemple, 
l’intégration de la nouvelle gestion publique dans les États 
membres de l’UE au cours des trente dernières années, dictée 
par une vision particulière de la gestion du secteur public et de 
l’offre de services, a entraîné une réforme de la relation de 
travail dans le secteur public sur le modèle du privé, et ce par 
un changement de mode de gestion de la relation de travail, la 
mesure des résultats et la modification des rapports entre le 
citoyen et l’État. Cette conception du fonctionnement du 
secteur public a fait évoluer la façon dont les gouvernements 
pourvoient aux besoins de leur population ainsi que les 
relations existant entre l’État, les citoyens, les partenaires 
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sociaux et les travailleurs. Sarfati24 estime que la réforme de la 
protection sociale partout en Europe a eu pour objet de 
transformer le rôle de la protection sociale pour : 
 
• aider à la création d’emplois ; 
• offrir des possibilités de formation tout au long de la vie, 

en particulier aux demandeurs d’emploi et aux travailleurs 
défavorisés, aux femmes de retour sur le marché du 
travail et aux travailleurs âgés ; 

• faciliter la conciliation du travail avec la vie de famille ; 
• développer des régimes de sécurité sociale prenant en 

compte les trajectoires d’emploi non linéaires. 
 
Considérée par les partenaires sociaux comme un facteur 
important pour le personnel des administrations centrales, la 
restructuration naît de l’ambition de l’État d’améliorer les 
services et peut être qualifiée aussi bien de facteur de 
changement que de réponse à l’évolution des idéologies ou 
aux tendances en matière de gestion. En vue de la mise en 
œuvre d’une réforme du secteur public au Danemark, en 2007, 
des procédures détaillées de mutation des personnels ont fait 
l’objet de négociations avec les syndicats et les organisations 
d’employeurs concernées. À l’issue de référendums qui se sont 
tenus au Pays de Galles et en Écosse en 1997, le Royaume-
Uni a adopté une loi permettant aux populations de l’Irlande du 
Nord, du Pays de Galles et de l’Écosse d’élire une assemblée. 
L’assemblée galloise et le parlement écossais ont désormais le 
pouvoir de légiférer pour leurs citoyens respectifs et cette 
évolution a impliqué de négocier de nouvelles conventions 
couvrant les fonctionnaires de chaque pays. En Belgique, le 
débat sur l’avenir politique du pays s’est focalisé sur la région 
flamande et son souhait d’une plus grande autonomie. 
 
L’examen des résultats de l’étude, et principalement des 
réponses des partenaires sociaux, donne à penser que la 
                                                 
24 Sarfati, H., « Welfare and Labour Market Reforms: A new framework for social 
dialogue and collective bargaining? », European Journal of Industrial Relations 
(2003) 
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bonne mise en œuvre des mesures d’adaptation de 
l’administration centrale à l’évolution continue n’aurait pas été 
possible sans le dialogue social. L’étude a mis en lumière les 
exemples de la réforme des retraites en France et en 
Autriche, deux cas où, manifestement, les difficultés 
rencontrées par les gouvernements étaient en grande partie 
dues à leur refus de s’entretenir avec les syndicats 
officiellement reconnus. 
 
L’étude a établi que les questions suivantes ont un impact sur 
les réformes des 15 pays abordés. 
 
1 Changement de gouvernement 
L’arrivée d’un nouveau gouvernement donne souvent 
l’impulsion à une réforme des services publics nationaux, mais 
il est également arrivé que ce changement modifie la structure 
et les objectifs du dialogue social, selon l’interprétation des 
différents gouvernements de ce qui constitue le dialogue social. 
L’élection d’un gouvernement conservateur en 1979, au 
Royaume-Uni, a laissé son empreinte sur non seulement 
l’offre de services publics, mais aussi la nature même du 
dialogue social. Un changement de gouvernement peut avoir 
des implications qui vont au-delà de la nature du dialogue 
social et celle-ci peut évoluer indépendamment des objectifs du 
gouvernement en matière de prestation de services. Au 
Royaume-Uni, l’élection d’un gouvernement travailliste en 1997 
a modifié la vision des relations professionnelles au sein du 
secteur public. Une démarche d’information et de consultation 
plus progressiste s’est mise en place, sans toutefois que le 
nouveau gouvernement ne renonce aux principes de la 
nouvelle gestion publique dans la prestation de services 
publics. 
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 L’expérience espagnole 

En Espagne, la structure et la nature du dialogue social ont 
subi des mutations profondes. Suite à la victoire du parti 
socialiste aux élections de 2004, le nouveau gouvernement et 
les syndicats ont signé une déclaration comprenant des 
dispositions sur l’égalité, les pensions et la violence au travail. 
Cette déclaration visait à améliorer les conditions de travail au 
sein de l’administration centrale et à développer les aptitudes 
professionnelles des agents de la fonction publique dans le 
cadre d’une stratégie d’amélioration globale de l’offre de 
services publics. 2007 a marqué l’ouverture, pour la toute 
première fois, de négociations syndicales poussées sur un 
large éventail de sujets, notamment les salaires et les 
conditions de travail. On reconnaissait par là que le dialogue 
social tient une place essentielle au cœur même d’une 
administration soucieuse de se réformer en profondeur et de se 
moderniser. 
 
Un changement de parti politique peut en outre avoir des 
répercussions sur les recettes de l’État, ce qui n’est pas sans 
conséquences pour le gouvernement et la viabilité de l’offre de 
services publics. Par exemple, l’administration estonienne 
actuelle a d’abord ramené le taux d’imposition sur le revenu de 
26 % à 23 % avant de poursuivre sa politique d’allègement de 
l’impôt jusqu’au niveau actuel de 21 %. De telles réductions se 
répercuteront sans nul doute sur la capacité de l’administration 
centrale à financer les salaires et les pensions des 
fonctionnaires, outre les nécessaires services aux citoyens. 
 
2 Environnement 
Parmi les réponses obtenues lors de l’enquête, seule la 
contribution espagnole identifiait les contraintes 
environnementales comme étant un moteur de réforme de 
l’administration centrale. Il est possible que l’objectif de la 
Commission européenne de réduire les émissions de CO2 
(dioxyde de carbone) de 20 % d’ici à 2020 ait une influence 
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plus grande dans les pays européens à l’approche de 
l’échéance. 
 
Les thèmes du dialogue social pourraient inclure l’anticipation 
du changement en termes de compétences et qualifications. 
Dans ce domaine, les partenaires sociaux disposent déjà 
d’informations abondantes et c’est assurément un thème dont 
la résonance, et peut-être l’urgence, s’accroîtra au cours des 
prochaines années. Les partenaires sociaux pourraient aborder 
ce thème dès à présent dans l’optique de mettre en œuvre un 
programme de changement dans les mois et années à venir. 
 
3 Nouvelle gestion publique 
La nouvelle gestion publique fait débat depuis la naissance 
même du concept. Quoi qu’il en soit, les partenaires sociaux 
des administrations centrales européennes pourraient se 
pencher sur une évaluation des effets, aussi bien positifs que 
négatifs, de la nouvelle gestion publique, en tant que méthode 
d’amélioration du service rendu au public, de 
responsabilisation, et de modernisation de la gestion de la 
relation de travail au sein du secteur public. 
 
Le vocable de nouvelle gestion publique (NGP) ou New Public 
Management (NPM) recouvre un très large éventail de 
politiques adoptées par bon nombre d’administrations centrales 
au cours des vingt dernières années, qui visent à reproduire le 
modèle du secteur privé et considèrent le citoyen comme un 
« client ». Apparue à la fin des années 1970 et au début des 
années 1980, la mouvance de la nouvelle gestion publique a 
trouvé une expression particulièrement forte dans les politiques 
menées par les gouvernements conservateurs de Margaret 
Thatcher, au Royaume-Uni, et dans certains États américains, 
rapidement suivis par la Nouvelle-Zélande et l’Australie25. Au 
Royaume-Uni, la mise en place de la NGP ne s’est pas inscrite 
dans le dialogue social, d’où une certaine hostilité des 
syndicats à l’égard de l’administration. Toutefois, un dialogue 
                                                 
25 Budding, T. et Groot, T., « New Public Management’s Current Issues and Future 
Prospects », Financial Accountability and Management (1-13:2008) 
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social de qualité et la mise en place de la NGP ne s’excluent 
pas nécessairement et, en Suède, contrairement au Royaume-
Uni, les partenaires sociaux sont parvenus à un consensus sur 
les réformes de la gestion publique. 
 
S’il y a lieu, en particulier en ce début de crise financière 
mondiale, de penser que la NGP n’est plus appliquée aussi 
largement qu’il y a une dizaine d’années, elle continue de jouer 
un rôle fondamental dans la quête d’efficacité et de gains de 
productivité. La mise en place de la NGP revêt deux 
dimensions : les effets sur le service d’une part et, d’autre part, 
le changement de nature de la relation de travail. La 
transformation de la nature de l’offre consécutive à l’intégration 
de la NGP, c’est-à-dire à l’adoption d’une approche 
marchande, se caractérise par les tendances suivantes : 
 
• Privatisation des activités considérées comme non 

fondamentales du gouvernement 
• Décentralisation au sein d’une organisation 
• Orientation marchande de la mesure des performances 
• Clientélisation des usagers 
• Assouplissement et individualisation de la relation de 

travail26 
 
En ce qui concerne la relation de travail, la mise en place de la 
nouvelle gestion publique, selon Bordogna27, produit en général 
une série de résultats comprenant, sans s’y limiter : 
 
• une réduction des effectifs jouissant d’un statut 

particulier ; 
• une diffusion plus large de la négociation collective « libre 

et volontaire » et sa décentralisation ; 
• des mécanismes individualisés de revalorisation des 

salaires et de définition du parcours de carrière 
                                                 
26 Lucio, M., « Trade unions and employment relations in the context of public sector 
change », International Journal of Public Sector Management (5-15:2007) 
27 Bordogna, L., « Moral hazard, transaction costs and the reform of public service 
employment relations », OIT (2008) 
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• Approche moins favorable aux syndicats et à la 
négociation collective 

 
 L’expérience estonienne 

En Estonie, c’est dans les années 1990, en période de 
bouleversement politique, que le sentiment de la nécessité de 
mettre en place les méthodes de la nouvelle gestion publique 
domine largement les débats au sein du secteur public. Les 
discussions ont principalement tourné autour de la 
décentralisation des services, l’externalisation, l’approche client 
et la gestion des performances. Pourtant, les approches des 
divers gouvernements élus depuis l’indépendance de l’Estonie 
ont manqué de cohérence. Bien que la plupart de ces 
gouvernements fussent en faveur de politiques fondées sur les 
mécanismes du marché et de l’idée de limiter le rôle de l’État, 
les changements réguliers de gouvernements et de coalitions 
ont gravement entravé l’avancée des programmes de réforme 
du secteur public. Aussi radicale soit-elle, la refonte de 
l’organisation du travail et du personnel qu’impose la NGP n’est 
nullement permanente, comme le montre l’exemple de 
l’Estonie. Le gouvernement estonien a privatisé les chemins de 
fer en 2001, peu après l’indépendance du pays, vendant les 
deux tiers des parts à une société américaine pour un milliard 
de couronnes (640 millions d’euros). Il a cependant replacé les 
chemins de fer sous le contrôle de l’État après une période 
relativement brève. Cette renationalisation avait pour but 
d’améliorer l’infrastructure ferroviaire ; or, en tant qu’entité 
nationalisée, les chemins de fer allaient pouvoir bénéficier de 
fonds communautaires. De plus, et là encore contrairement aux 
principes de la NGP, le gouvernement estonien a l’intention de 
renforcer la centralisation des institutions publiques au cours 
des prochaines années et a décidé, pour des raisons de coût, 
de ne pas privatiser l’administration pénitentiaire. 
 
La mouvance de la NGP atteint l’Autriche dans le milieu des 
années 1990 et un plan d’externalisation impliquant la 
privatisation complète ou partielle d’agences a entraîné une 
réduction des effectifs de la fonction publique. Sous la direction 
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du nouveau parti travailliste, le Royaume-Uni a pris ses 
distances avec la doctrine de la NGP alors que des thèmes 
comme la transparence, la responsabilisation, l’équité, l’égalité 
et la concertation prenaient l’ascendant. Toutefois, le 
gouvernement britannique va devoir concilier ces principes 
avec la marchandisation des services publics. En effet, le 
rapport Julius sur l’« industrie des services publics »28 a attiré 
l’attention sur la nécessité de développer le secteur public en 
mettant l’accent sur la rentabilité et l’efficacité, dans la mesure 
où il représente une part importante de la production 
économique globale du pays. 
 
En Belgique, l’expression « confiance des citoyens » évoque 
une méthodologie qui a placé le rendement et le « citoyen-
client » au cœur des réformes, autant de termes associés aux 
idées de la nouvelle gestion publique. Il est encore difficile, à ce 
stade, sans véritable évaluation, de dire dans quelle mesure 
ces changements ont amélioré la confiance des citoyens dans 
l’administration centrale. 
 
4 Évolution démographique 
Compte tenu du vieillissement de la population, l’évolution 
démographique menace la viabilité des systèmes de protection 
sociale des États membres de l’UE. La question du taux de 
dépendance29 dans les pays européens s’est aggravée sous 
l’effet de l’entrée tardive sur le marché du travail et de la sortie 
prématurée. Sarfati affirme même que « l’État et les partenaires 
sociaux ont trop facilement accepté une institutionnalisation du 
départ anticipé des travailleurs, considéré comme la solution la 
moins douloureuse à une restructuration économique massive 
et à un chômage élevé en Europe »30. On peut donc penser 
qu’il est indispensable de trouver des alternatives à cette façon 
                                                 
28 « Public Service Industry Review », Department for Business, Enterprise and 
Regulatory Reform, Royaume-Uni (2008). Voir 
http://www.berr.gov.uk/files/file46965.pdf. 
29 Le taux de dépendance, dans ce contexte, est le nombre de personnes de plus de 
65 ans par rapport à la population active. 
30 Sarfati, H., « Welfare and Labour Market Reforms: A new framework for social 
dialogue and collective bargaining? », European Journal of Industrial Relations 
(276:2003) 
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de gérer la restructuration et le dégraissage si l’on veut que les 
pays aient les moyens de verser les pensions de la fonction 
publique et des pensions d’État à leurs citoyens, tout en 
conservant leur base de connaissances et de compétences. 
 
L’évolution démographique de la population active et totale est 
considérée comme un facteur de changement important dans 
plusieurs des pays visés par cette étude. Les régimes de 
retraite des travailleurs risquent de rencontrer des difficultés 
financières si la pyramide des âges de la population active 
comprend un nombre disproportionné de travailleurs âgés. De 
même, le vieillissement de la population active exige que les 
gouvernements consacrent davantage de ressources au 
financement de services d’aide sociale et de santé suffisants. 
Dans le cas du Danemark, ce problème a obligé le 
gouvernement à lancer, en 2007, un vaste programme de 
réforme destiné à assurer la haute qualité des services publics, 
notamment des services d’aide sociale. Ce programme a sitôt 
donné lieu à des négociations tripartites entre le gouvernement, 
les employeurs du secteur public et les confédérations 
syndicales, qui ont débouché sur quelque 180 propositions 
d’actions. Ces propositions ont ensuite été intégrées dans le 
processus normal de négociation collective afin d’inclure les 
réformes dans les conventions du secteur d’État et des 
administrations locales et régionales devant être renouvelées 
au 1er avril 2008. Parmi les points importants figurent l’accord 
sur le temps de travail qui permet aux salariés de travailler plus 
longtemps s’ils le souhaitent et une prime de 3 % versée aux 
salariés qui décident de rester en activité au-delà de l’âge 
normal de la retraite. Malheureusement, ces réformes sont trop 
récentes pour que l’on puisse les évaluer. En Italie, les 
partenaires sociaux ont montré le chemin en acceptant divers 
aménagements du temps de travail, des services de 
« proximité » facilitant la vie familiale et une amélioration de 
l’infrastructure locale publique et privée31. 

                                                 
31 ibid 
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 L’expérience finlandaise 

La Finlande est le pays de l’Europe des 27 où la part des 
travailleurs âgés augmente le plus vite, ce qui signifie qu’un 
grand nombre de travailleurs employés par l’administration 
centrale vont bientôt atteindre l’âge de la retraite et que le 
réservoir de main-d’œuvre se rétrécit. Ajoutons à cela la 
hausse de la demande de services aux personnes âgées. Face 
cette évolution, on a modifié les régimes de retraite, notamment 
durci l’accès à la préretraite et assoupli l’âge de la retraite pour 
autoriser la cessation d’activité entre 63 et 68 ans. D’autres 
mesures d’allongement de carrière sont en cours de discussion 
et l’accent sera mis sur le développement de la vie active. En 
parallèle, les partenaires sociaux étudient les moyens de 
garantir que les pratiques de recrutement encouragent les 
candidatures de travailleurs handicapés ou issus de minorités 
ethniques. Le gouvernement veut s’assurer qu’il emploie une 
proportion représentative de femmes à tous les échelons, y 
compris aux postes de cadres supérieurs, dans l’ensemble du 
secteur public ; il s’efforce ainsi de parvenir à l’égalité salariale 
entre les femmes et les hommes (voir chapitre 4). Le 
gouvernement se soucie également d’exploiter tout le potentiel 
de ses ressources actuelles, par exemple en optimisant l’usage 
des compétences et qualifications des travailleurs en poste.  
Les partenaires sociaux participent, en outre, à des discussions 
sur la mise en place d’un programme d’amélioration de la 
productivité au sein de l’administration d’État ; ce programme 
permettrait de supprimer environ 15 000 années de travail d’ici 
à 2015. L’administration d’État emploie actuellement 124 000 
personnes et l’accroissement des départs à la retraite devrait 
permettre de réduire ces effectifs si l’on ne remplace que les 
deux tiers des départs à la retraite. On améliorera également 
l’organisation du travail par une meilleure gestion, la promotion 
du bien-être et de l’innovation au travail, la formation, 
l’aménagement du temps de travail et une utilisation plus large 
et plus poussée des TIC. 
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 L’expérience autrichienne 

En Autriche, les propositions de réformes des retraites ont été 
source de conflit entre les partenaires sociaux. Lorsque les 
changements proposés ont finalement été mis en œuvre, les 
deux parties ont néanmoins travaillé en étroite collaboration 
pour optimiser la diffusion d’informations sur les changements, 
mettant en place un numéro d’appel et un service de conseil 
sur les pensions et retraites pour que les salariés soient bien 
au courant de toutes les conséquences de la réforme. Les 
syndicats restent inquiets de l’impact des réformes sur les 
jeunes travailleurs et la convention collective de retraite 
dispose qu’il convient, dans la mesure du possible, 
d’augmenter les cotisations pour améliorer les perspectives de 
pensions des jeunes salariés. Comme en Finlande, le 
vieillissement de la population active autrichienne entraîne une 
pénurie de personnel qualifié. Face à ces pénuries actuelles et 
potentielles, les gouvernements élargissent leur regard et 
cherchent des candidats au recrutement et à la promotion en 
dehors des groupes cibles habituels. Cela peut consister à 
encourager davantage de femmes à occuper des postes de 
cadres supérieurs ou à attirer un plus grand nombre de 
travailleurs migrants et/ou issus de minorités ethniques. De 
telles stratégies peuvent exiger de considérablement modifier 
les conditions de travail afin d’améliorer l’équilibre entre travail 
et vie privée ou de veiller à ce que des mesures de lutte contre 
la discrimination ou le harcèlement soient effectivement en 
place. 
 
5 Contraintes budgétaires 
Les restrictions financières sont des facteurs importants de 
changement, entre autre parce qu’elles ont touché, dans une 
plus ou moins grande mesure, tous les pays visés par cette 
étude. Cependant, les nouveaux États membres, la 
République tchèque et la Bulgarie par exemple, ont dû 
satisfaire à certains critères budgétaires pour adhérer à l’Union 
européenne. L’État a dû, à cette fin, réduire ses dépenses, ce 
qui peut avoir des répercussions sur l’offre de services publics. 
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Ces pressions peuvent considérablement varier d’un pays à 
l’autre et dans le temps. En Allemagne, par exemple, le 
secteur public a connu une décennie d’austérité après la 
réunification, mais ce facteur est beaucoup moins entré en jeu 
ces dernières années. Au Royaume-Uni, les conservateurs ont 
imposé des objectifs financiers très stricts dans les 
années 1980 et 1990, seulement assouplis à la fin du siècle 
dernier par le gouvernement travailliste. Plusieurs années de 
hausse sensible des dépenses publiques ont suivi, mais 
l’externalisation et les réductions d’effectifs dans l’ensemble du 
secteur public ont de nouveau revêtu une importance 
primordiale dans le programme de réforme suite à la 
publication du rapport Gershon, en 2004. En Espagne, suite à 
un changement de gouvernement en 2000, la réforme s’est 
axée sur la maîtrise des coûts et la réduction des effectifs à 
tous les échelons administratifs. Cela a également été le cas 
au Portugal où le processus de réforme entamé en 2005 visait 
à réduire le déficit public et à assurer l’efficacité de 
l’administration publique. Le gouvernement autrichien a 
redéfini les mesures de performance de ses administrations, 
qui portent non plus sur les moyens mais sur les résultats. Ce 
changement de perspective est dû à la mise en place d’une 
« budgétisation axée sur les performances » qui lie les budgets 
futurs des administrations à des indicateurs de performance. 
 
6 Innovation technologique 
L’influence de l’administration en ligne, qui vise à améliorer le 
service rendu et à réduire les coûts, se fait sentir dans 
quasiment tous les pays étudiés. En 2006, le gouvernement 
allemand a présenté un train de mesures dans son document 
d’orientation intitulé « Regard vers l’avenir : innovations dans 
l’administration ». Parmi les propositions concrètes avancées 
pour améliorer le service rendu, 25 portaient en particulier sur 
l’administration en ligne et l’utilisation de l’informatique à des 
fins d’amélioration de l’efficacité s’est considérablement 
développée en Allemagne, ce qui porte l’efficacité, et non 
l’informatique proprement dite, au premier rang des facteurs de 
changement. Autrement dit, du point de vue de l’Allemagne, 
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l’administration en ligne n’est pas tant, à proprement parler, un 
facteur de changement exigeant des mesures particulières, 
mais les pressions constantes pour améliorer le service rendu 
et l’efficacité poussent les administrations à exploiter tout le 
potentiel de l’informatique. 
 
Dans une étude analysant 20 services publics dans tous les 
États membres de l’UE, publiée par la Commission européenne 
la même année, l’Autriche figurait en tête du classement 
européen du déploiement de l’administration en ligne. 
L’Autriche a, en 2004, adopté une loi sur l’administration en 
ligne lançant l’idée d’une carte du citoyen qui permet aux 
administrés d’effectuer leurs démarches sur Internet de façon 
sécurisée. 
 
La Belgique a également lancé une initiative d’administration 
en ligne qui a donné lieu au plus important déploiement de 
cartes d’identité électroniques en Europe. D’ici à la fin 2009, 
tous les citoyens belges âgés de 12 ans et plus posséderont 
une « carte eID », ce qui représente plus de 8 millions de 
personnes. Le lancement de la carte nationale eID en Belgique 
s’inscrit dans un contexte où l’administration en ligne et la 
technologie deviennent des matières d’intérêt pour les 
gouvernements européens. Il s’agit d’une carte d’identité 
électronique permettant, selon l’UNPAN32, de « sécuriser des 
applications allant de la déclaration fiscale en ligne à la 
planification médicale, en passant par la demande en ligne d’un 
‘certificat de résidence’ et des forums de discussion sécurisés, 
outre des applications du secteur privé telles que la banque 
électronique ». 
 
En 2007, l’administration centrale portugaise a mis au point la 
« carte du citoyen » dont la détention est obligatoire à partir de 
l’âge de 6 ans. À la fois carte d’identité, de contribuable, 
d’usager des services de santé et de sécurité sociale, cette 

                                                 
32 L’UNPAN est le réseau d’information en ligne de l’ONU sur l’administration 
publique (voir http://www.unpan.org/). 
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nouvelle carte permet à l’administration publique et aux 
organismes privés d’identifier les citoyens. 
 
7 Égalité et diversité 
Chaque membre du personnel peut indubitablement contribuer 
à la promotion de son organisation en tant que lieu de travail. 
Autrement dit, les personnes aimant travailler dans une 
administration centrale devraient être considérées comme une 
publicité vivante de recrutement. En outre, si le personnel de 
l’administration centrale est représentatif de l’ensemble de la 
communauté desservie, les usagers vont s’identifier aux 
personnes qui dispensent le service, ce qui a pour effet de 
promouvoir la confiance. Fruit d’une stratégie de recrutement, 
la diversité du personnel doit donc être vue d’un bon œil, en 
particulier dans un environnement de travail où le service est 
rendu en personne. 
 
Face à l’évolution de la population dans plusieurs États, les 
gouvernements ont dû lancer des réformes garantissant 
l’égalité des chances pour les femmes, les minorités ethniques 
et d’autres groupes sous-représentés ; des exemples ont été 
donnés dans le paragraphe sur l’évolution démographique. En 
Belgique, le gouvernement a instauré des mesures destinées 
à améliorer l’image d’employeur de l’administration centrale 
parmi certains groupes cibles, tels les travailleurs handicapés 
et les travailleurs migrants, dans l’optique d’assurer la 
représentativité des personnels de l’administration centrale par 
rapport à l’ensemble de la population. 
 
8 Négociation collective 
La négociation collective a considérablement évolué ces dix 
dernières années, notamment en Allemagne, au Danemark, 
en Espagne, en Finlande et en Suède où les employeurs ont 
reconnu que les structures et processus du dialogue social 
jouent un rôle fondamental dans les réformes. Cela ne veut pas 
dire que les relations des partenaires sociaux ne sont jamais 
conflictuelles. Par exemple, la réforme du temps de travail en 
Allemagne a apporté des changements importants sur le plan 
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de l’équilibre entre travail et vie privée, mais les syndicats ont 
opposé une résistance farouche à l’exigence des employeurs 
d’allonger la semaine de travail et organisé une action 
collective qui a permis d’imposer des limites à l’allongement du 
temps de travail initialement prévu par les employeurs. 
 

 L’expérience des pays nordiques 
En Finlande, au Danemark et en Suède, des dispositifs et 
structures solides assurent déjà un processus efficace de 
consultation et de négociation sur les conditions de mise en 
œuvre des réformes. Ce modèle, dans lequel la consultation 
est considérée comme un processus constructif, établit un 
véritable partenariat social. En effet, la réforme de la grille des 
salaires concernant de nombreux employés du secteur d’État 
suédois, dans une tendance à l’individualisation des salaires, 
montre qu’une tradition bien ancrée de négociation collective, 
des taux de syndicalisation élevés et une organisation sociale 
poussée de l’établissement peuvent faciliter la modification 
radicale des conditions de travail. 
 
9 Compétences et formation tout au long de la vie 
L’amélioration des qualifications et la formation tout au long de 
la vie, dans l’esprit de la stratégie de Lisbonne33, revêtent une 
plus grande importance maintenant que les gouvernements 
cherchent à optimiser les résultats de leurs salariés. Face aux 
réformes, plusieurs employeurs publics ont lancé des 
programmes de formation visant à permettre aux salariés 
d’acquérir les compétences nécessaires pour dispenser des 
services publics de haute qualité. Ce processus a été mis en 
œuvre en collaboration avec les partenaires sociaux et 
constitue une dimension essentielle du dialogue social. Au 
Royaume-Uni, un rapport de l’Institute for Public Policy 

                                                 
33 Adoptée par le Conseil européen en mars 2000, la stratégie de Lisbonne vise à 
faire de l’Union européenne « l’économie de la connaissance la plus compétitive et 
la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable 
accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus 
grande cohésion sociale, dans le respect de l’environnement ». 



Chapitre 3: Enjeux des administrations centrales 

45 

Research34 affirmait en 1995 que les personnes qui ont le plus 
besoin de formation sont ceux qui ont le moins de chances d’y 
accéder. On ne sait trop si la situation a changé ou si c’est une 
règle universelle qui s’applique à tous les États membres de 
l’UE, mais cette étude, bien que réalisée il y a plus de dix ans, 
soulève des questions fondamentales sur l’élaboration de la 
politique des compétences et le rôle d’un bon dialogue social 
dans la détermination des bénéficiaires et des types de 
formations dispensées. 
 
10 Pertes d’emplois 
Dans plusieurs pays, il est reconnu que des pertes d’emplois 
sont prévisibles, ou effectivement prévues, dans le cadre de la 
réforme des administrations publiques. Au Portugal, par 
exemple, l’administration centrale est parvenue à réduire 
considérablement ses effectifs entre 2006 et 2008 au moyen 
des départs naturels, en ne recrutant qu’un nouvel agent pour 
deux départs. Un nouveau programme de « mobilité » ou 
« transférabilité » prévoit la réaffectation à un nouveau poste 
des salariés touchés par une restructuration ou, faute d’emplois 
disponibles, leur suspension avec réduction de salaire. Même 
si l’employeur assure que, dans le cadre de ce programme, les 
salariés seront en mesure de réintégrer la fonction publique 
dès l’ouverture de nouveaux postes, la tendance à embaucher 
des jeunes travailleurs à des salaires moindres fait craindre aux 
syndicats que ce ne soit pas le cas. 
 

 L’expérience britannique 
Un rapport du gouvernement britannique a attiré l’attention sur 
la nécessité de dégraisser la fonction publique à hauteur de 
140 000 salariés. Mais l’annonce des pertes d’emplois, 
initialement faite sans consultation préalable des syndicats, a 
provoqué un tollé général. Le syndicat PCS (Public and 
Commercial Services Union), auquel la majorité des 
fonctionnaires syndiqués sont affiliés, a lancé une grève pour 

                                                 
34 Machin, S. et Wilkinson, D., « Employee Training: Unequal Access and Economic 
Performance », IPPR (1995) 
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faire pression sur le gouvernement et l’obliger à changer son 
fusil d’épaule. 
 
Heureusement, étant donné les bonnes relations de travail 
qu’entretenaient le syndicat et la direction de la fonction 
publique, les lourdes pertes d’emplois annoncées ont suscité 
une certaine compassion. Les parties ont donc pu régler la 
situation et limiter le tort déjà causé. Cet exemple illustre 
parfaitement les raisons pour lesquelles les administrations 
centrales doivent d’emblée ouvrir des consultations. Des 
comportements tels qu’omettre de discuter de pertes d’emplois 
à grande échelle ne favorisent pas une relation de confiance 
entre l’employeur et les salariés. 
 
Les départs naturels, le reclassement et les incitations au 
départ ont joué un grand rôle dans la réduction des effectifs 
totaux. En outre, du fait de l’accord entre les syndicats et le 
gouvernement, licencier des fonctionnaires coûte relativement 
cher, ce qui a également contribué à réunir les parties pour 
négocier les propositions du gouvernement. 
 
11 Temps de travail et évolution contractuelle 
Il est établi que la révision du statut des fonctionnaires ou la 
réduction de leurs effectifs et l’embauche d’un plus grand 
nombre d’agents non fonctionnaires comptent au nombre des 
réponses au changement dans plusieurs pays. En Autriche, le 
gouvernement a eu tendance à augmenter les effectifs de 
contractuels (dont le statut est similaire à celui des salariés du 
privé) tout en réduisant la proportion de fonctionnaires dans 
l’effectif total. Toutefois, on a opposé à cette réforme la crainte 
qu’elle ne permette pas de préserver l’impartialité des 
fonctionnaires et de satisfaire aux besoins de la fonction 
publique. Au Portugal, la majorité des agents des 
administrations publiques ont perdu, début 2007, leur statut de 
fonctionnaire. Leur emploi est désormais régi par un contrat de 
travail public plus conforme au Code du travail, avec les 
adaptations nécessaires pour protéger les intérêts du public. 
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Priorité de l’administration française actuelle, la réforme du 
dialogue social a été mise en œuvre avec l’accord de six des 
huit fédérations syndicales. En revanche, la réforme de la 
fonction publique allemande a été acceptée à la condition que 
sa mise en œuvre n’implique aucune réduction de revenu pour 
les salariés. De plus, le gouvernement précisait dans son 
document de stratégie que, pour des services publics de 
qualité, le personnel doit être qualifié, motivé et efficace, ce qui 
suppose un processus de réforme transparent et l’intervention 
de la négociation collective. 
 
Le gouvernement slovène, malgré sa volonté d’aligner le 
secteur public sur le privé, n’a rien entrepris dans le sens de 
privatisations ou de délocalisations substantielles. En fait, le 
gouvernement s’est opposé à l’externalisation des services 
informatiques, suite à quoi il a fortement investi dans ce 
domaine. 
 
12 Évolution des conditions d’emploi 
L’évolution des conditions d’emploi, si elle est perçue par le 
personnel comme une détérioration des pratiques en vigueur, 
pose un problème délicat qui peut mettre les relations des 
partenaires sociaux à rude épreuve. Un dialogue social de 
qualité est donc indispensable pour que les salariés 
considèrent ces changements comme justifiés et le dialogue 
doit à tout moment être transparent et ouvert. Des tensions 
sont inévitables si les salariés craignent le changement et 
négliger de les informer et les consulter à un stade précoce ne 
peut qu’exacerber le problème. Si la confiance entre employeur 
et salariés est brisée, il est extrêmement difficile de la 
restaurer. 
 
13 Réforme des retraites 
En raison du coût des régimes de retraite du secteur d’État, 
aggravé par la pyramide des âges dans l’administration 
centrale, et des pressions financières, les gouvernements 
européens revoient les retraites des personnels de leur 
administration centrale. Les réformes des retraites de la 
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fonction publique lancées par les gouvernements français et 
portugais ont permis un alignement sur le régime de retraite 
du secteur privé. En Autriche, la réforme des retraites visant à 
harmoniser les pensions du secteur public avec celles du privé 
a été à l’origine d’importants troubles sociaux. Cette refonte 
s’est traduite par une réduction des droits à pension pour les 
fonctionnaires. 
 
L’étude de cas ci-après, sur la réforme des retraites publiques 
en France, souligne l’importance du dialogue social. Ces 
15 dernières années, les différents gouvernements ont tenté en 
vain de réformer les retraites du secteur public pour les aligner 
sur le privé. Le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin a 
finalement pu lancer une réforme allant dans ce sens en 2003. 
Mais sa mise en œuvre est passée par la consultation et la 
négociation avec les syndicats, ce que les administrations 
précédentes avaient omis de faire. 
 
14 Impact de la législation européenne 
Ces dernières années, la Commission européenne a adopté 
plusieurs mesures ayant une incidence sur la vie 
professionnelle de tous les citoyens européens et que les 
administrations centrales, en tant qu’employeurs, sont tenues 
de respecter. Il s’agit notamment (entre autres mesures ne 
concernant pas directement ce rapport) : 
 
• des droits des travailleurs à l’information et à la 

consultation sur les questions importantes touchant à 
leurs conditions de travail et du droit des citoyens à une 
bonne administration ; 

• de mesures d’amélioration de l’égalité et la diversité au 
travail ; 

• d’un engagement d’améliorer les niveaux de compétences 
de tous les citoyens des États membres de l’UE d’ici à 
2010 ; 

• de l’objectif de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre d’ici à 2010. 
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Ces questions sont considérées comme cruciales pour assurer 
la compétitivité de l’Union européenne et la Commission 
européenne a souligné l’importance du rôle que le dialogue 
social peut jouer dans la promotion de ces mesures et, en 
général, de bonnes conditions de travail au sein des États 
membres de l’UE. 
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Chapitre 4: Dialogue social et gestion du 
changement 
 
Introduction 
Ce chapitre présente les résultats de l’étude en ce qui 
concerne le rôle du dialogue social dans la gestion du 
changement au sein des administrations centrales des pays 
étudiés. Il fournit des exemples de bonnes pratiques de 
promotion de l’information, la consultation et la transparence en 
matière d’égalité et de diversité ainsi que de compétences et 
de formation. 
 
Partout en Europe, les administrations centrales, comme 
d’autres segments du secteur public, se soucient de plus en 
plus d’améliorer les services et de mieux utiliser l’argent du 
contribuable. En fait, le secteur public semble, dans son 
ensemble, s’inscrire dans un monde en constante mutation, 
s’efforçant de faire face aux défis posés par certaines 
tendances profondes, telles que le vieillissement de la 
population, l’améliorant des services au moyen des nouvelles 
technologies et la satisfaction des besoins et des attentes des 
citoyens. Parallèlement, les administrations centrales ne 
doivent pas oublier l’importance de questions telles que 
l’égalité et la diversité, le dialogue social et la formation. Celles-
ci sont, en effet, essentielles à l’amélioration de l’offre de 
services publics dans la mesure où elles appuient et étayent 
les objectifs de l’administration centrale de constituer un 
personnel représentatif de l’ensemble de la société et 
d’optimiser l’argent du contribuable. Comme nous l’avons vu, 
ce sont également des obligations légales, nationales et 
européennes. 
 
Au cours des vingt dernières années, les administrations 
centrales ont réformé la prestation de leurs services et leurs 
méthodes de gestion du personnel. Nombre des pays visés par 
ce rapport ont connu des changements analogues et les 
facteurs rencontrés dans ces 15 pays diffèrent surtout par la 
perception de leur importance. Par exemple, les interlocuteurs 
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de plusieurs pays ont indiqué que l’évolution démographique 
de la population active ou de la population au service de 
laquelle se trouvent les administrations centrales a été un 
facteur important d’évolution de l’organisation du travail et des 
conditions de travail. Toutefois, les réponses précises varient 
considérablement d’un pays à l’autre. Au Danemark et au 
Portugal, plusieurs mesures incitant à travailler au-delà de 
l’âge habituel de la retraite ont été mises en place afin 
d’améliorer le maintien en activité des travailleurs âgés. Par 
contre, en Autriche, l’impact de l’évolution démographique des 
travailleurs sur les prestations de retraite a mis le dialogue 
social à rude épreuve. La réforme des retraites, qui visait à 
rapprocher le régime du secteur public de celui du privé, a 
déclenché l’un des conflits entre syndicats et employeurs les 
plus violents que l’Autriche ait connus depuis de nombreuses 
années. Mais il a finalement été possible de trouver une issue 
et les partenaires sociaux ont collaboré au processus de mise 
en œuvre et de consultation des salariés. Parallèlement à ces 
événements, nous allons voir, dans ce chapitre, que la 
promotion de l’égalité de traitement au travail entre hommes et 
femmes et/ou entre ressortissants nationaux et étrangers s’est 
inscrite dans une stratégie plus large de recrutement et de 
maintien en activité. Cela montre que la réforme des retraites 
ne constitue pas la seule réponse aux défis démographiques. 
 
Nombre de ces tendances, menaces et opportunités sont 
internes tandis que d’autres sont externes. Si les partenaires 
sociaux peuvent en maîtriser certaines, par exemple, la 
formation, d’autres, notamment l’évolution démographique, ne 
peuvent, au mieux, qu’être gérées. Il est souvent difficile de 
distinguer les facteurs des mesures prises en réponse à ceux-
ci. Par exemple, la nouvelle gestion publique est considérée 
comme un facteur dans tous les pays sondés. Toutefois, cette 
méthode de gestion du personnel et de mesure des résultats 
découle de l’idée selon laquelle le secteur public devrait 
calquer le privé et elle est souvent mise en place suite à un 
changement de gouvernement. 
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En général, la consultation entre partenaires sociaux est 
considérée par les participants à l’enquête comme une activité 
bénéfique et c’est assurément le cas en Allemagne, en 
Espagne, en Finlande, au Danemark, au Portugal et en 
Suède. Parmi les pays étudiés, il en est d’autres où, malgré 
l’insuffisance des dispositions législatives en matière de 
promotion du dialogue social, les partenaires sociaux 
s’assoient régulièrement à la table des discussions et 
entretiennent de bonnes relations ; c’est par exemple le cas 
des représentants patronaux et syndicaux de l’administration 
centrale britannique. 
 
Information, consultation et transparence 
Ces trois questions constituent la pierre angulaire d’un dialogue 
social de qualité. Il est bon de rappeler ici que, bien que 
plusieurs pays étudiés interdisent aux fonctionnaires de 
s’engager dans une négociation collective formelle avec leur 
employeur, cette interdiction ne saurait s’opposer à un dialogue 
social solide sur le plan de l’information et de la consultation. 
Au contraire, le dialogue social est un processus qu’il convient 
de considérer comme un élément essentiel de toute relation de 
travail et il revêt une importance toute particulière pour les 
catégories de personnel de l’administration centrale qui sont 
exclues de la négociation collective. 
 
Le rôle des syndicats et des employeurs de l’administration 
centrale danoise et la mise en œuvre de l’accord intersectoriel 
européen sur le stress lié au travail sont de bons exemples de 
la façon dont ces facteurs peuvent s’inscrire dans le dialogue 
social pour que l’administration centrale et son personnel 
puissent obtenir des résultats tangibles et fructueux. La 
Commission européenne a souligné le besoin d’une bonne 
information dans une Union à 27 et l’importance des bonnes 
pratiques qui peuvent inspirer de nouveaux moyens de lutte 
contre le stress au travail. Le principal instrument législatif 
visant à améliorer le bien-être au travail est la directive-cadre 
89/391/CEE (1989) relative à la santé et à la sécurité au travail. 
Cette directive comprend un mécanisme de rapport obligeant 
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les États membres à rendre compte de l’avancement de sa 
mise en œuvre à la Commission. 
 

 L’expérience danoise 
Au Danemark, un modèle d’application, approuvé par les 
syndicats et les employeurs, définit les méthodes de mise en 
œuvre des directives et des accords européens par le biais 
d’une convention collective. La mise en œuvre de l’accord-
cadre européen sur le stress lié au travail a été engagée à 
l’occasion du renouvellement de la convention collective en 
2005. 
 
L’« accord de coopération » a pour objectif de : 
 

• fixer le cadre de la coopération entre la direction et le 
personnel afin d’associer ce dernier à la réalisation des 
objectifs et à la mise en œuvre de la stratégie sur le lieu 
de travail ; 
 

• établir un cadre pour la politique du personnel, qui 
permette de promouvoir le développement des 
compétences et suscite l’envie et la motivation de réaliser 
les objectifs ; 
 

• contribuer à instaurer des conditions de travail optimales 
et un environnement de travail agréable. 

 
En outre, les partenaires sociaux ont créé un Secrétariat 
conjoint de coopération qui a pour objet de promouvoir le travail 
des comités de consultation conjoints par une information 
complète, de conseiller les partenaires sociaux et de former les 
membres du comité. Il gère en outre un site Internet sur les 
questions de coopération, qui propose un guide commun sur le 
stress lié au travail et des exemples spécifiques observés sur 
les lieux de travail dans le secteur d’État. Les activités de suivi 
organisées conjointement par les partenaires sociaux au 
niveau central comprennent l’organisation de réunions 
d’information pour les membres des comités coopération, la 
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rédaction de guides sur le stress lié au travail à l’attention des 
comités, et la création d’un « baromètre du stress » qui est un 
outil de mesure du stress. 
 
En dépit des efforts déployés par les partenaires sociaux, il y a 
toujours des enseignements à tirer de ce type d’initiative et ce 
cas-ci ne fait pas exception. Les partenaires sociaux danois 
actifs sur le lieu de travail ont dégagé des leçons importantes 
pour l’avenir, notamment : 
 

• Faire participer toutes les parties concernées dès un 
stade précoce 

• Prévoir suffisamment de temps pour le débat sur des 
thèmes tels que la distinction entre le stress « positif » et 
« négatif » 

• Obtenir l’engagement et le soutien actifs des 
responsables 

• La gestion du stress doit faire partie intégrante de la vie 
quotidienne 

 
Les profonds changements opérés pour lutter contre la 
situation démographique en Finlande (chapitre 3) ont 
intégralement fait l’objet de discussions entre les partenaires 
sociaux. En Finlande, l’adoption d’une loi ou même de lignes 
directrices passe par une période de discussions tripartites 
entre les partenaires sociaux, à l’échelon national et au niveau 
de l’organisation, l’agence ou la municipalité. 
 
L’exemple ci-après témoigne de la collaboration innovante mise 
en place par les partenaires sociaux suédois pour renforcer le 
dialogue social et promouvoir l’information, la consultation et la 
transparence. 
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 L’expérience suédoise 

La Suède a une longue tradition de coopération entre 
partenaires sociaux sur le marché du travail pour améliorer la 
qualité de l’environnement de travail ainsi que la productivité et 
l’efficacité. Ressource destinée aux activités des partenaires 
sociaux dans l’administration publique suédoise, le Conseil des 
partenaires sociaux pour le développement conjoint du secteur 
de l’administration centrale (Partsrådet) a créé un fonds de 
soutien au développement local et à la mise en œuvre des 
accords nationaux à l’échelon local. Ces activités couvrent 
l’ensemble du secteur public qui emploie environ 
240 000 salariés au total, ce qui correspond à une part du 
marché du travail suédois de l’ordre de 6 %. Les partenaires 
actifs au sein du Conseil sont l’agence suédoise des 
employeurs publics (Arbetsgivarverket) et les organisations 
syndicales du secteur public, à savoir le Conseil de négociation 
des agents publics (OFR), la Confédération des travailleurs 
intellectuels de Suède (SACO-S) et le Syndicat des services et 
de la communication (SEKO). 
 
Le Conseil a pour but de faciliter les efforts conjoints de 
développement au moyen d’un soutien financier, d’organiser 
des réseaux de travail entre les institutions publiques, de 
fournir des lignes directrices et des ouvrages de référence, et 
d’organiser séminaires et conférences. Toutes les activités 
reposent sur la coopération des partenaires sociaux à l’échelon 
central et local. Les représentants des organisations syndicales 
et d’employeurs siègent dans des comités d’organisation et 
collaborent à des projets locaux et centraux. Le Conseil fournit 
des fonds destinés à la gestion de projet, la documentation et 
l’évaluation tandis que les institutions locales investissent 
généralement leurs propres ressources dans les projets de 
développement. Le rapport accorde une importance particulière 
aux premières phases du changement. Il affirme que, pour un 
véritable changement, tous les salariés doivent au préalable 
« comprendre la nécessité du changement, se sentir partie 
prenante du travail de développement et posséder les 
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compétences requises pour intégrer les changements dans 
leurs tâches quotidiennes »35. Toujours selon le rapport, le 
processus de changement exige de collaborer avec les salariés 
pour qu’ils soient tenus informés et participent aux phases 
menant au changement, à la fois personnellement et par le 
biais des syndicats. 
 
L’an dernier, le Conseil a réorienté ses priorités pour privilégier 
les principales questions d’intérêt national des partenaires 
sociaux, telles que la coopération au travail, la formation des 
salaires au niveau local, le dialogue, l’individualisation des 
salaires et l’égalité entre les sexes. 
 

 L’expérience française 
Cette étude de cas française montre l’importance que les 
employeurs informent les syndicats appropriés, les consultent 
et négocient avec eux, ainsi que la valeur ajoutée de la 
transparence de ce processus de concertation. Lors de la 
première tentative gouvernementale de remanier le régime de 
retraite des agents publics, l’État s’est attiré, par la quasi-
absence de dialogue, une hostilité qui a débouché sur une 
grève générale du secteur public paralysant l’économie 
française. Fort de cet enseignement, le gouvernement suivant 
s’est attaché, quelques années après, à vraiment associer les 
partenaires sociaux au projet. Il a ainsi obtenu de meilleurs 
résultats et la réforme a rencontré beaucoup moins 
d’opposition. En France, le régime de retraite des agents 
publics correspond désormais à celui du secteur privé. 
Toutefois, cette harmonisation n’aurait pas été possible sans le 
dialogue social. 
 
Avant les réformes, un salarié du secteur privé devait avoir 
travaillé 40 ans au total avant de pouvoir prétendre à une 
retraite à taux plein, contre 37,5 ans pour les agents publics. 
Depuis, les deux systèmes de retraite sont désormais 

                                                 
35 « Se människan i verksamheten - olikhet som tillgång », traduit en anglais sous le 
titre « See the individual in the business – group diversity as an asset », 
Utvecklingsrådet för den Statliga Sektorn (2007) 
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identiques et tous les salariés devront totaliser 40 annuités en 
2008 et 41 en 2012. 
 
Dans la foulée des élections de 1993, le Premier ministre 
Edouard Balladur s’attaque à la question des retraites. 
Commençant par le secteur privé, il met en œuvre des 
réformes visant à allonger à 40 ans la durée de cotisation 
donnant droit à une pension à taux plein. Mais il refuse d’en 
faire autant dans le secteur public. Par secteur public, on 
entend ici tous les agents de la fonction publique ainsi que les 
personnels de la SNCF, de la RATP et de la Banque de 
France. En 1995, suite à l’élection de Jacques Chirac à la 
présidence, le nouveau gouvernement tente d’imposer la 
nécessaire réforme du système de retraite du secteur public. 
Alain Juppé, le nouveau Premier ministre, annonce une 
réforme applicable à l’ensemble du secteur dans une allocution 
où il décrit les mesures prévues sans évoquer l’éventualité 
d’une consultation avec les syndicats concernés ; il veut faire 
passer la réforme en force, sans dialogue social. Il s’ensuit une 
grève massive du secteur public qui paralyse le pays pendant 
six semaines. En 1997, Juppé perd les élections législatives et 
Lionel Jospin entre à Matignon. 
 
Fort de l’expérience de ses prédécesseurs de 93 et 95, le 
gouvernement Jospin comprend la nécessité de consulter les 
syndicats. En 2000, il crée le Conseil d’orientation des retraites 
auquel siègent syndicats, employeurs, représentants de l’État, 
associations familiales et experts du domaine. Le Conseil 
commence par rédiger un rapport dans lequel il établit la 
nécessité d’une réforme et formule les propositions du 
gouvernement. Ce premier rapport publié en 2002 se concentre 
sur quelques sujets essentiels pour résoudre la crise des 
retraites, notamment la « vague du baby-boom » et le déficit 
consécutif des retraites, dont il importe de tenir compte au 
risque de voir une crise des retraites éclater en 2020. Surtout, 
au travers de cet organe, le gouvernement et les syndicats 
collaborent et parviennent à un consensus. En 2002, un 
nouveau gouvernement dirigé par Raffarin poursuit la 



Chapitre 4: Dialogue social et gestion du changement 
 

58 

concertation. Lors de son premier discours à l’Assemblée 
nationale, celui-ci aborde la question de la réforme des retraites 
sans toutefois faire l’erreur des gouvernements précédents : au 
lieu de prescrire des changements, il justifie le besoin d’une 
réforme et précise qu’elle passera par la négociation. Surtout, 
contrairement au gouvernement Juppé, il n’a pas encore donné 
forme à son projet. Il appartient aux syndicats et au 
gouvernement de décider en concertation de la meilleure façon 
de mettre en œuvre la réforme. 
 
La réforme est vraiment lancée en 2003. Le gouvernement vise 
avant tout à faire converger les régimes de retraite des 
secteurs public et privé pour 2008. Entre janvier et mai 2003, 
les ministres rencontrent les syndicats à plusieurs reprises pour 
discuter de la réforme et de sa raison d’être. Les syndicats sont 
considérés par le gouvernement comme des partenaires, plutôt 
que des adversaires. Le 6 janvier 2003, les sept syndicats 
participant aux discussions dans le secteur public publient une 
déclaration unitaire expliquant ce qu’ils attendent des réformes 
et ce à quoi ils s’opposent. Pour chacune des dix grandes 
questions soulevées par le rapport du gouvernement de 2002, 
les syndicats définissent leur position commune. Il s’agit 
notamment de la proposition d’allonger la durée de cotisation à 
40 ans, des avantages familiaux et de la possibilité pour 
certains travailleurs de percevoir leur pension avant 60 ans. 
Mais ils ne s’entendent pas sur tous les points et, donc, seul un 
accord partiel est conclu avec une partie des syndicats. 
 
Le 15 mai 2003, l’alliance syndicale est brisée. En juin, les 
syndicats organisent une grève qui, moins dure que les 
précédentes, ne paralyse pas le pays. Le 21 août de la même 
année, la loi portant réforme des retraites est promulguée et la 
convergence des régimes de retraite public et privé est réalisée 
en 2008. 
 
Le manque de volonté des gouvernements précédents 
d’engager le dialogue social a entravé les avancées 
constructives et contribué à l’opposition des syndicats à la 
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réforme. Dès que le gouvernement eut expliqué aux syndicats 
la raison d’être de la réforme, les traitant en partenaires et non 
en adversaires, les syndicats ont adhéré à l’idée d’une réforme 
et ont activement participé au processus, bien qu’avec des 
réserves et pas à l’unanimité. Cette étude de cas intéressante 
souligne l’importance primordiale d’associer, sur un pied 
d’égalité, les partenaires sociaux à la recherche d’une solution 
commune aux problèmes présentés. La loi finalement adoptée 
n’a pas reçu le soutien de tous les syndicats. Quoi qu’il en soit, 
en traitant avec les partenaires sociaux, le gouvernement 
Raffarin a suscité moins d’hostilité et d’opposition que les 
administrations précédentes, ce qui lui a permis de mener à 
bien la réforme. 
 

 L’expérience tchèque 
Rarement le changement atteint-il une aussi grande ampleur 
que lors de la partition d’un pays, comme ce fut le cas de la 
Tchécoslovaquie. Dans l’étude de cas ci-après, il apparaît 
clairement que non seulement la consultation des syndicats a 
facilité la transition et contribué au maintien de la stabilité, mais 
elle aussi apporté de la valeur ajoutée en avançant d’autres 
solutions et de nouvelles idées qui ont été intégrées aux 
réformes finalement mises en œuvre. Ce processus réside au 
cœur même du dialogue social et l’on ne saurait sous-estimer 
sa capacité d’amélioration et de développement des projets 
initiaux des employeurs. 
 
Au début des années 1990, le gouvernement tchécoslovaque 
entame une réforme territoriale progressive de l’administration 
publique. Le principal volet de la réforme consistait à 
décentraliser les pouvoirs publics. À l’échelon national, de la 
république, plusieurs nouveaux organismes administratifs sont 
institués, dont des agences pour l’emploi et des services 
fiscaux, par exemple. À l’échelon fédéral, un tout nouvel office 
de la sécurité sociale, doté d’antennes territoriales dans les 
deux républiques (tchèque et slovaque), voit le jour. Tout au 
long de ce processus, les syndicats ont œuvré à la résolution 
des problèmes d’emploi en négociant avec le ministère 
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compétent. Ils se sont exprimés sur les propositions de réforme 
et ont eu la possibilité de commenter les projets de loi. C’est 
une dimension importante du dialogue social. Pour un dialogue 
social efficace, les partenaires sociaux doivent échanger 
l’information et être disposés à prendre en compte les 
préoccupations et les positions de l’autre partie. 
 
En 1992 a lieu une réforme fiscale fondamentale dans le cadre 
de laquelle les propositions du gouvernement ont fait l’objet de 
discussions avec les syndicats. Notons qu’à ce stade du 
processus de dialogue entre les partenaires sociaux, il est 
essentiel que l’employeur n’ait pas encore pris sa décision 
définitive quant à la proposition de réforme. Ainsi, les syndicats 
ont eu l’occasion de faire part de leur avis au ministère des 
Finances qui en a tenu compte. Le 1er janvier 1993, la 
Tchécoslovaquie, jusqu’alors État fédéral, se scinde en deux 
États indépendants. Tout au long de ce processus, les 
syndicats, ainsi que les organisations syndicales locales, ont 
participé activement à la préparation au changement en 
matière d’emploi. 
 
Les procédures et mesures en résultant sont formalisées dans 
un accord écrit entre les syndicats de l’administration centrale 
et le Premier ministre du gouvernement fédéral de l’époque et 
le Premier ministre du gouvernement de la République 
tchèque. Cet accord visait à favoriser le transfert des agents de 
l’échelon fédéral vers l’échelon national, outre qu’il régissait les 
cas de licenciement. Les syndicats participent également à la 
préparation d’une loi spéciale destinée à apporter aide et 
soutien aux personnes perdant leur emploi en conséquence de 
la partition de l’État. Ce n’était pas une tâche facile, car cette 
situation juridique inédite n’était pas couverte par le Code du 
travail de l’époque. C’est là un autre aspect important du 
dialogue social : il ne s’agit pas seulement d’échanger des 
informations, mais aussi de prendre des mesures sur la base 
de ces informations. 
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Un petit groupe de travail dans lequel siégeait un membre 
syndical est créé en appui à la préparation de la nouvelle loi 
fiscale. Les réunions de ce groupe de travail donnent lieu à des 
discussions sur des processus très complexes, dans un 
calendrier serré et exigeant une coopération étroite des 
syndicats et de l’État-employeur jusqu’au terme de la partition 
du pays. 
 
La préparation de la réforme de l’administration publique 
démarre en 1998 et s’articule en deux phases, la première 
allant jusqu’au 1er janvier 2000 et, la seconde, jusqu’au 
1er janvier 2003. Le gouvernement approuve le principe général 
de la réforme en 1999 et il est donné à tous les citoyens, y 
compris les organisations syndicales, la possibilité de 
s’exprimer sur le projet de réforme. Les syndicats soutiennent 
la réforme, car ils estiment qu’elle représente une étape 
inévitable dans la décentralisation de l’administration publique 
et sa démocratisation. Le gouvernement soumet le principe de 
la réforme de l’administration publique à la Chambre des 
députés du Parlement qui rejette la proposition et recommande 
des amendements. Mais, si le Parlement accepte la nouvelle 
proposition, les syndicats s’y opposent. (À noter que l’avenir a 
confirmé le bien-fondé de leurs arguments.) La transparence 
est un élément important du dialogue social et, bien que le 
Parlement ait rejeté la position des partenaires sociaux, il faut 
savoir que le Parlement assume la responsabilité de ses 
décisions, ce qui contribue à instaurer la confiance dans le 
processus et permet la transparence. 
 
Sur l’approbation du principe de réforme, un cadre législatif de 
réforme de l’administration publique est rédigé et adopté au 
Parlement en 1999. Les syndicats participent très activement à 
ce processus, au niveau du gouvernement et du Parlement, et 
certaines de leurs observations et propositions sont acceptées. 
En permettant aux syndicats d’influencer les décisions du 
gouvernement, l’employeur a associé les représentants des 
salariés au processus de changement. 
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Les projets de loi associés à la réforme de l’administration 
publique font également l’objet de discussions au sein de 
l’équipe de travail du Conseil de concertation économique et 
sociale de la République tchèque (CCES, un organe tripartite). 
Celle-ci recommande au président (le Premier ministre) de 
convoquer une assemblée plénière du CCES pour discuter des 
projets de loi avant qu’ils ne soient portés devant le 
gouvernement et l’organe tripartite siège en session 
extraordinaire. Les comptes rendus des débats et des 
conclusions de l’équipe de travail et de l’assemblée plénière 
sont archivés, de même que les réponses et les positions du 
Syndicat de l’administration publique et de la Confédération 
syndicale tchéco-morave. Le ministère de l’Intérieur met sur 
pied un groupe de travail constitué de députés ministériels, qui 
a pour mission de préparer et mettre en place la réforme de 
l’administration publique. Le groupe de travail comprenant un 
représentant syndical, les syndicats ont pu s’exprimer sur les 
questions de l’emploi notamment. Le groupe a accepté la 
majorité des avis émis par le représentant syndical et les 
activités de l’équipe de travail étaient considérées comme 
essentielles à la réussite de la mise en place de la réforme 
dans l’administration publique. 
 
La préparation de la seconde phase de la réforme de 
l’administration publique, qui se déroule jusqu’en 2002, était 
axée sur la législation et l’organisation technique. Les projets 
de propositions d’amendements législatifs ont été soumis pour 
commentaires aux syndicats dont plusieurs recommandations 
ont effectivement été adoptées. Les propositions 
d’amendements législatifs ont également fait l’objet de 
négociations au sein d’une équipe de travail tripartite et dans le 
cadre d’une assemblée plénière tripartite avant leur dépôt au 
gouvernement. Au cours de cette phase de la réforme, le 
Parlement a adopté une loi relative au personnel des 
collectivités territoriales autonomes de la République, entrée en 
vigueur le 1er janvier 2003. Le groupe de travail mis sur pied 
par le ministère de l’Intérieur aux fins de préparation de cette loi 
comprenait des représentants des syndicats, notamment du 
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syndicat de l’administration publique. Au sein de ce groupe, les 
syndicats ont pu recommander des changements importants à 
apporter à la loi, par exemple la modification du statut des 
fonctionnaires des collectivités territoriales autonomes et de 
leurs conditions d’emploi, notamment en matière de formation. 
La deuxième phase de la réforme impliquait de muter des 
salariés, un problème complexe comprenant le transfert 
d’agents vers l’administration locale. Dans le cadre des 
négociations avec le ministère de l’Intérieur, les syndicats se 
sont proposés de rédiger un projet de procédure à l’attention 
des salariés ayant des réclamations ou s’estimant lésés par la 
réforme et ses résultats. Le ministère a accepté cette 
proposition et instauré des procédures permettant aux salariés 
mécontents de se faire entendre. C’est un aspect essentiel du 
dialogue social, voie d’expression des préoccupations et 
doléances, qui, en permettant aux travailleurs d’exprimer leurs 
vues personnelles, dont l’employeur se doit de tenir compte 
lors de la mise au point de ses projets, contribue à renforcer le 
dialogue. 
 
On a donné suite à cette demande des syndicats 
conformément aux règles définies par le ministère de l’Intérieur. 
Cette méthode s’est avérée si efficace dans la pratique qu’elle 
est désormais appliquée chaque fois qu’une réorganisation ou 
une réforme partielle est nécessaire. Le rôle des syndicats 
consiste ici à attirer l’attention sur les réclamations des salariés 
et à les expliciter au ministère compétent. Le ministre de 
l’Intérieur de l’époque a publiquement reconnu l’importance de 
la participation des syndicats à la phase de préparation et à la 
résolution des problèmes rencontrés par le personnel au cours 
de cette période, notamment dans le cadre du système 
tripartite de discussion et de négociation. 
 
Cet exemple montre que, malgré leurs divergences, les 
partenaires sociaux peuvent s’entendre sur la mise en œuvre 
de réformes de façon à consolider le processus et à tirer profit 
de l’expérience du passé pour construire l’avenir. L’important à 
retenir ici est que la transparence est indispensable au bon 
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fonctionnement du dialogue social et, même si les syndicats 
ont finalement refusé les propositions du Parlement, du moins 
ont-ils bénéficié de réelles possibilités d’information et de 
consultation. De plus, le modèle adopté par les syndicats pour 
y parvenir s’est avéré efficace dans la pratique et reste utilisé 
depuis. 
 

 La Fondation suédoise pour la sécurité de l’emploi 
En Suède, la Fondation pour la sécurité de l’emploi (TSN) est 
un bon exemple de la façon dont les partenaires sociaux 
peuvent collaborer pour venir en aide aux personnes qui sont 
licenciées ou menacées de licenciement. La Fondation, créée 
en 1990 dans le cadre de la convention collective sur la 
sécurité de l’emploi du personnel de l’État, est financée par les 
cotisations des agences publiques, qui se montent à un 
pourcentage (actuellement 0,3 %) du total de leurs coûts 
salariaux mensuels. La principale mission de la Fondation 
consiste à aider les personnes licenciées à trouver un nouvel 
emploi pour éviter, dans la mesure du possible, qu’elles ne se 
retrouvent au chômage. L’une des solutions consiste à leur 
fournir une nouvelle formation en fonction des besoins du 
marché du travail. La Fondation peut également entreprendre 
des actions de formation de façon préventive et collaborer avec 
les employeurs confrontés à des pénuries de qualifications. Elle 
apporte une aide individuelle et personnalisée, mais s’attend 
également à ce que la personne licenciée se prenne en main. 
 
L’aide apportée par la Fondation prend différentes formes : 
 
• Établissement d’un profil personnel : expérience, 

qualifications, compétences et ambitions 
• Élaboration d’un plan d’action individuel 
• Information et conseil aux salariés et à l’employeur 
• Aide à la recherche d’un nouvel emploi 
• Soutien d’un coach 
• Formation permettant de trouver un nouvel emploi ou de 

rester au service de l’employeur actuel 
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• Aide à la prise de contacts avec d’autres employeurs de la 
région 

• Aide financière (subvention à la création d’entreprise et 
formation de reconversion rémunérée, par exemple) 

 
La Fondation est administrée par un directeur et un conseil 
d’administration composé des partenaires sociaux du secteur 
d’État. Elle dispose de plusieurs antennes régionales dans le 
pays. La convention donne des droits supplémentaires, 
destinés à protéger les personnes menacées de licenciement : 
 
Congé rémunéré pour les participants à un programme de 
formation, par exemple. 
 
Complément de sécurité des revenus pour ceux qui trouvent 
un nouvel emploi qui est moins bien rémunéré. La différence de 
salaire est entièrement compensée pendant les deux premières 
années, puis, les deux années suivantes, c’est la moitié de la 
différence qui est compensée. 
 
Protection ultérieure – L’intéressé reçoit de la Fondation une 
nouvelle aide s’il est exposé à un nouveau licenciement dans 
les sept ans consécutifs à la fin de son engagement dans 
l’administration. 
 
Indemnité de retraite – L’agent public ayant plus de 60 ans à 
la fin de la période de licenciement a droit à une indemnité de 
retraite s’il ne désire plus travailler. Dans certaines 
circonstances, cette indemnité est également accordée aux 
personnes qui étaient âgées de 55 à 61 ans à la fin de l’emploi 
public. 
 
 
Développement des compétences et formation 
Parce que le développement des compétences peut bénéficier 
à la fois à l’employeur et aux salariés, il semblerait que ce 
domaine de la politique d’entreprise a le pouvoir de réunir les 
partenaires sociaux autour de la table de discussion. À en juger 
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par les réponses recueillies auprès des participants à l’enquête, 
il ne fait aucun doute que, dans plusieurs pays, les partenaires 
sociaux participent déjà à un dialogue social sur la formation. 
Le mandat relatif au dialogue en la matière entre l’État et ses 
partenaires sociaux varie d’un pays à l’autre, allant de la 
démarche de partenariat au Royaume-Uni, avec le Sector 
Skills Council ‘Government Skills’, aux droits à la négociation 
des syndicats danois, droits qui leur ont permis d’obtenir du 
gouvernement qu’il s’engage à augmenter les dépenses de 
formation de quelque 1,3 Md d’euros. Les syndicats danois 
sont en outre parvenus, par le dialogue social, à garantir que la 
formation réponde à la demande, de sorte que les professions 
souffrant d’un manque de personnel qualifié, en l’espèce le 
secteur de la santé et des services sociaux, bénéficient d’un 
accès gratuit à la formation et de la garantie de postes de 
formation. C’est dans cette approche globale que réside 
l’avantage stratégique, au Danemark, de faire correspondre 
l’offre et la demande de formation à l’avenir. 
 
Selon un rapport récent36 sur l’apport général de la négociation 
collective dans le domaine de la formation professionnelle 
continue (FPC), les divers degrés d’engagement des 
partenaires sociaux se déclinent de l’absence d’engagement à 
la participation dans des organes tripartites ou publics, en 
passant par la consultation directe, des conseils de 
concertation formels et une participation active à la formation 
professionnelle. Dans plusieurs pays visés par la présente 
étude, les partenaires sociaux sont très actifs dans la FPC : 
Autriche, Belgique, Espagne, Estonie, Finlande et Portugal. 
 
Dans l’administration centrale autrichienne, la formation a été 
adaptée aux besoins des différents services, les ministères 
ayant le pouvoir de déterminer le contenu des cours. La 
professionnalisation accrue de la fonction publique en Autriche 
est également due à l’instauration d’un diplôme de gestion 

                                                 
36 « Contribution of collective bargaining to continuing vocational training », 
European Foundation for the Improvement of Living and Working Conditions, 2009 
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publique et à la création d’une académie fédérale 
d’administration publique. 
 
Au Portugal, l’employeur reconnaît l’importance de la 
formation et du développement des compétences du personnel 
dans la modernisation de l’administration publique. De ce fait, 
les travailleurs ont le droit – et le devoir – de suivre une 
formation tous les ans. Le développement des compétences 
est également favorisé par l’octroi d’un crédit d’heures d’étude 
et d’autoformation prises sur les heures de travail. Ce crédit est 
de 100 heures par an pour les hauts fonctionnaires et de 
70 heures pour le reste du personnel. 
 

 L’expérience britannique 
Au Royaume-Uni, les Sector Skills Councils (SSC) ont pour 
mission de promouvoir la formation au travail et leur action 
nécessite l’implication des partenaires sociaux sur laquelle 
reposent leur légitimité et l’acceptation par les employeurs et le 
personnel. Parmi les 25 Sector Skills Councils, Government 
Skills, le SSC en charge de l’administration centrale, a pour but 
déclaré d’« améliorer les services publics rendus aux clients en 
développant les compétences des personnels des 
ministères »37. Le conseil d’administration du SSC est constitué 
d’employeurs et de représentants syndicaux qui, en 
collaboration avec le secrétariat du SSC, définissent les 
compétences dont l’administration centrale a besoin, puis 
veillent à la consécration des compétences voulues dans les 
diplômes et qualifications disponibles. Il est évident que la 
formation du personnel de l’administration centrale britannique 
joue un rôle crucial dans la qualité des services publics et le 
dialogue social constitue la clé de voûte de ce processus. 
Inscrit dans la loi, le droit des Union Learning Representatives 
(ULR)38 à une dispense de travail à titre syndical permet aux 

                                                 
37 Extrait du site Internet de Government Skills, dernière consultation le 27 février 
2009. Pour plus d’informations, voir http://www.government-skills.gov.uk/. 
38 Les Union Learning Representatives (ULR) sont des travailleurs syndiqués en 
charge de la diffusion de la formation sur le lieu de travail. Leur rôle est défini dans la 
loi 2002 sur l’emploi (Employment Act 2002) qui figure à l’adresse suivante : 
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syndicats qui opèrent sur le lieu de travail de créer et de 
stimuler la demande de formation. La coopération entre 
syndicats et employeurs, depuis le lieu de travail et jusqu’au 
conseil de direction du SSC, assure l’efficacité de l’information 
et de la consultation sur les questions de formation, ainsi que la 
transparence quant aux objectifs et aux résultats des deux 
parties. Sur le lieu de travail, les ULR collaborent avec leur 
employeur pour recueillir des informations sur les niveaux de 
compétences disponibles, puis déterminer les formations dont 
les salariés et l’employeur ont besoin. Tous les SSC doivent 
établir un accord sectoriel sur les compétences, qui présente le 
programme de travail du SSC et fournit une estimation 
prévisionnelle de la demande en compétences pour les 
prochaines années. Ces accords doivent être approuvés par 
les partenaires sociaux. 
 
En Allemagne, le programme de Lisbonne est présenté 
comme un enjeu important et l’administration centrale entend 
veiller à la conservation et au transfert des connaissances 
parmi les travailleurs, ce qui ne peut que passer par une 
planification approfondie et la coopération des partenaires 
sociaux. Face aux pénuries du marché du travail, le 
gouvernement finlandais veut mieux utiliser le personnel en 
place par le développement des compétences et des 
qualifications. Toutefois, cela dépendra de la volonté de 
chaque salarié de profiter des possibilités de formation offertes 
et de changer d’orientation de carrière, et ce peut-être plusieurs 
fois au cours de sa vie active. La formation repose aussi 
largement sur la volonté des employeurs d’accorder un congé 
de formation, et ce à toutes les catégories de travailleurs, pour 
que les formations proposées puissent réellement profiter aux 
salariés. C’est l’occasion pour les employeurs de 
l’administration centrale d’élaborer des politiques cohérentes 
de dialogue social en la matière, garantissant l’accès à tous 
salariés et assurant l’utilité des formations à la fois aux 
employeurs et aux salariés. 
                                                                                                                                                     
http://www.berr.gov.uk/whatwedo/employment/employment-legislation/employment-
act-2002/index.html 
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 L’expérience danoise 

Au Danemark, dans le cadre de la « réforme qualité », des 
négociations tripartites entre le gouvernement et les 
partenaires sociaux du secteur public ont abouti, au cours de 
l’été 2007, à un accord sur une série d’initiatives visant à 
consolider la protection sociale des citoyens et à améliorer 
l’éducation et les conditions de travail des agents publics. Cet 
accord tripartite prévoyait également des initiatives et l’octroi de 
fonds supplémentaires dont les partenaires sociaux 
décideraient d’un commun accord aux niveaux national, 
régional et local, au cours du cycle de négociations 2008. 
S’agissant de la négociation collective dans le secteur d’État, 
des crédits supplémentaires d’environ 220 Mn de couronnes 
danoises ont été affectés à la formation et au développement 
des compétences pour la période 2008-2011. Au total, c’est 
une réserve de 410 Mn de couronnes qui a été constituée pour 
assurer le développement des compétences des agents de 
l’État au cours de cette période. 
 

 L’expérience française 
En France, les partenaires sociaux jouent un rôle important 
dans la gouvernance du système de formation professionnelle 
continue (FPC) ; ils administrent les initiatives et assurent le 
suivi, le contrôle et l’évaluation de l’offre de FPC conjointement, 
ce qui lui confère légitimité et transparence. Le dialogue social 
se déroule continuellement entre trois principaux acteurs : le 
Conseil régional, les partenaires sociaux et l’État. 
 
Dispositif issu de l’accord national interprofessionnel de 
septembre 2003, le nouveau droit individuel à la formation 
(DIF) est appelé à devenir un outil majeur de développement 
de carrière. Tout d’abord destiné aux salariés des entreprises 
privées, il a été étendu aux agents publics en 2007. Les 
salariés ayant au moins un an d’ancienneté peuvent bénéficier 
d’un crédit de 20 heures de formation par an (calculé prorata 
temporis pour les salariés à temps partiel), cumulable sur six 
ans. L’accord permet aux salariés de suivre des formations 
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pendant le temps de travail ou en dehors, en conformité avec 
un accord sectoriel ou d’entreprise. Si la formation se déroule 
pendant les heures de travail, le salarié continue de percevoir 
son salaire normal ; les heures de formation réalisées en 
dehors du temps de travail ouvrent droit au versement d’une 
allocation correspondant à 50 % du taux horaire net. La mise 
en œuvre du droit à la formation relève de l’initiative du salarié, 
même si elle doit faire l’objet d’un accord formel avec 
l’employeur. Déjà modifié par plusieurs accords sectoriels, le 
nombre minimum d’heures de formation cumulées est passé à 
21 heures dans le secteur du nettoyage et à 24 heures à la 
SNCF pour les actions de formation visant une qualification 
supérieure. Avec ce nouveau dispositif, le gouvernement 
français a particulièrement ciblé les jeunes, les plus de 50 ans, 
les femmes et les travailleurs issus de minorités ethniques. 
 
Les partenaires sociaux ont joué un rôle de premier plan dans 
le processus législatif et activement défendu les droits des 
salariés à la formation définis dans plusieurs accords 
sectoriels. En fait, des dispositions relatives à la formation39, 
approuvées par les partenaires sociaux, sont désormais 
prévues dans la majorité des secteurs de l’économie française. 
En janvier 2008, les organisations d’employeurs et quatre 
confédérations syndicales sont parvenues à un accord sur la 
« modernisation du marché du travail ». Cet accord pose les 
fondements d’un modèle français de « flexicurité » : d’une part, 
il met en place des conditions de recrutement et de 
licenciement plus souples, tout en maintenant, d’autre part, 
certains droits des salariés en cas de licenciement. 
 
En outre, les partenaires sociaux français ont convenu, en 
2007, d’étendre aux agents de l’administration locale et 
régionale les droits existants des salariés du secteur privé en 
matière de formation tout au long de la vie. La nouvelle loi de 
modernisation de la fonction publique définit un droit individuel 
                                                 
39 Site Internet de la European Foundation for the Improvement of Living and 
Working Conditions : 
www.eurofound.europa.eu/eiro/studies/tn0804048s/fr0804049q.htm, dernière 
consultation le 23 mars 2009. 
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à la formation qui garantit aux salariés la possibilité de 
poursuivre leur formation, dans la mesure où elle fournit des 
compétences transférables en cas de mutation ou de 
licenciement. 
 
Égalité et diversité 
L’évolution démographique des sociétés européennes exige 
que les partenaires sociaux collaborent à la mise en place de 
nouveaux dispositifs incitant les travailleurs non traditionnels à 
intégrer l’administration centrale, à tous les niveaux de 
responsabilité, et le dialogue social, en faisant fond sur les 
vues et positions du personnel en place, permettra la tenue 
d’un débat aussi vaste que possible au sein du gouvernement 
sur les solutions les plus appropriées à apporter. Tous les pays 
étudiés sont confrontés au vieillissement de la population et 
plusieurs mettent actuellement en œuvre des mesures pour y 
remédier. 
 
En Finlande, par exemple, les partenaires sociaux ont mis en 
place de nouvelles stratégies de recrutement visant à inciter les 
travailleurs handicapés ou issus de minorités ethniques à 
postuler à la fonction publique. Lors de récentes négociations, 
les partenaires sociaux ont adopté un train de mesures 
associant des plans d’égalité entre les sexes et des fonds 
affectés à la résorption de l’écart salarial entre les sexes. Un 
groupe de travail tripartite étudie, en outre, les moyens de 
résorber l’écart salarial entre les sexes de 5 % d’ici à 2015. 
 
D’autres pays, comme l’Espagne, ont conclu de vastes 
accords pour s’attaquer aux questions d’égalité et de diversité 
dans l’administration centrale. Pour y parvenir, il a notamment 
fallu que les partenaires sociaux reconnaissent les problèmes 
et carences du système en place et consentent à l’adapter aux 
défis rencontrés dans les établissements de l’administration 
centrale moderne. L’adoption du plan Concilia, en Espagne, 
met en lumière le potentiel du dialogue social dans le domaine 
de l’égalité et la diversité et montre ce que les partenaires 
sociaux peuvent accomplir par une approche globale, 
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participative et coopérative. Cet accord ambitieux n’aurait pu 
voir le jour sans l’engagement et l’appui des partenaires 
sociaux de l’administration centrale espagnole. 
 
Pour donner la mesure de la problématique de l’évolution 
démographique en Allemagne, un rapport affirmait récemment 
que « dans certaines des grandes villes allemandes, plus de la 
moitié de la population âgée de moins de 40 ans sera issue de 
migrations en 2010 »40. Le gouvernement allemand a déjà pris 
des mesures pour améliorer le recrutement des travailleurs 
migrants dans l’administration locale et centrale. En Belgique, 
le ministère de la Fonction publique a plus particulièrement 
ciblé certains groupes, tels que les travailleurs handicapés et 
les travailleurs migrants, dans le but d’employer un personnel 
représentatif de l’ensemble de la communauté. 
 
De telles stratégies peuvent exiger de considérablement 
modifier les conditions de travail afin d’améliorer l’équilibre 
entre travail et vie privée ou de veiller à ce que des mesures de 
lutte contre la discrimination ou le harcèlement soient 
effectivement en place. Par exemple, en Espagne, les 
syndicats et les employeurs de l’administration centrale sont 
tenus par la loi de négocier un plan d’égalité dans tout 
établissement de plus de 250 travailleurs. Ces plans portent sur 
diverses questions, telles que la classification des emplois, 
l’avancement, la formation, la rémunération et le temps de 
travail. En Allemagne, les syndicats ont pu négocier un régime 
plus souple d’aménagement du temps de travail destiné à 
permettre aux salariés, notamment ceux ayant des personnes 
à charge, de mieux concilier travail et vie privée. 
 

 L’expérience britannique 
Selon la Commission britannique pour l’égalité et les droits 
humains41, la lutte contre les inégalités sexuelles, raciales et 

                                                 
40 Böhmer, M., « Le Plan national d’intégration : Moteur de la Politique 
d’intégration », Die Beauftragte der Bundesregierung für Migration, Flüchtelinge und 
Integration (2008) 
41 Site Internet de la CEHR, dernière consultation le 22 mars 2009. 
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dues aux handicaps dans les administrations centrales se 
justifie à plus d’un titre sur le plan de l’offre de service : 
 
• Amélioration de la représentation des différentes 

communautés à tous les échelons 
• Amélioration de la satisfaction client au sein de toutes les 

communautés 
• Implication de toutes les communautés 
• Ciblage de l’information et des services 
• Renforcement de l’accès à tous les services 
 
Sur le plan du personnel, les administrations centrales 
pourraient, de plus, s’intéresser aux avantages dans le cadre 
des fonctions d’emploi. En promouvant l’égalité au travail, les 
autorités publiques peuvent, par exemple : 
 
• employer un personnel plus représentatif ; 
• attirer et fidéliser des travailleurs compétents ; 
• améliorer le moral et la productivité du personnel ; 
• améliorer la gestion du personnel ; 
• identifier et diffuser les bonnes pratiques ; 
• déceler les effets discriminatoires sur les différentes 

catégories de salariés ; 
• éviter les plaintes pour discrimination. 
 
Une nouvelle loi entrée en vigueur au mois d’avril 2007 impose 
à tous les pouvoirs publics d’Angleterre, du Pays de Galles et 
d’Écosse de montrer qu’ils favorisent l’égalité des femmes et 
des hommes et luttent contre la discrimination et le 
harcèlement sexuels. Elle dispose que les pouvoirs publics 
doivent élaborer et publier un programme d’action décrivant la 
manière dont ils prévoient de remplir leurs obligations légales 
et qu’il leur faut, à cette fin, consulter les salariés, les usagers 
et les syndicats, entre autres parties. Cette obligation vise à 
assurer la transparence et la responsabilité des pouvoirs 

                                                                                                                                                     
http://www.equalityhumanrights.com/en/forbusinessesandorganisation/publicauthoriti
es/Pages/Benefitsofequalityanddiversity.aspx 
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publics face à toutes les parties intéressées et constitue un 
exemple de mesure susceptible d’améliorer la confiance du 
personnel comme des usagers dans les administrations 
centrales. 
 

 L’expérience espagnole 
En Espagne, le Statut de base du personnel des 
administrations publiques réunit la plupart des droits et devoirs 
du plan « Concilia », qui ont été approuvés par les partenaires 
sociaux espagnols en 2005. Il comprend en outre un train de 
mesures visant à améliorer le niveau de vie des agents de 
l’administration centrale. Le Statut reconnaît l’importance du 
problème des inégalités entre les hommes et les femmes dans 
l’administration publique et énonce un large éventail de 
mesures qui, selon les syndicats et les employeurs, 
contribueront à améliorer la situation. La durée du travail, la 
flexibilité des horaires et l’aménagement du temps de travail 
pour les familles monoparentales et les salariés qui ont des 
enfants ou d’autres personnes à charge, ainsi que les congés 
parentaux, y font notamment l’objet de changements. Le plan 
prévoit, en outre, des mesures particulières de lutte contre le 
harcèlement sexuel au travail et d’aide aux femmes victimes de 
violence domestique. À l’instar du plan Concilia avant lui, le 
Statut se veut avant tout une réponse aux préoccupations des 
partenaires sociaux en matière d’égalité des sexes et instaure 
une série de mesures destinées aux fonctionnaires de 
l’administration centrale, portant sur la flexibilité du temps de 
travail, l’équilibre entre travail et vie privée, les soins aux 
personnes dépendantes et le harcèlement sexuel. L’espoir est 
que l’accord, qui concerne un demi-million de travailleurs, sera 
considéré par les entreprises et autres organismes publics 
comme un exemple à suivre. 
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Le Statut décrit brièvement les droits du personnel des 
administrations centrales dans un certain nombre de domaines 
clés, notamment les suivants42 : 
 
Temps de travail 
Si le temps de travail reste inchangé, on assiste à une 
réduction de la plage fixe, qui s’étend désormais de 9 h à 15 h, 
avec une pause déjeuner minimale pour les travailleurs en 
poste fractionné. Les familles monoparentales et les parents 
d’un enfant handicapé peuvent, de plus, modifier la plage fixe 
de leur horaire de deux heures supplémentaires. De même, les 
travailleurs ayant la charge d’une personne âgée, d’un 
handicapé ou d’un enfant de moins de 12 ans peuvent étendre 
la flexibilité de leur horaire d’une heure. Dans tous les cas, la 
journée de travail se termine à 18 h au plus tard. 
 
Congé parental 
Le texte instaure plusieurs mesures liées au congé de paternité 
ou de maternité. Un congé de paternité de 15 jours est accordé 
pour la naissance, prise en charge ou adoption d’un enfant. Les 
salariés peuvent en outre cumuler des jours de congé annuel et 
le congé de maternité, d’allaitement ou de paternité. Le congé 
d’allaitement d’un enfant de moins de 12 mois peut désormais 
prendre la forme de quatre semaines de congé maternité 
supplémentaires. Les parents d’un enfant de moins de 12 ans, 
au lieu de six ans auparavant, peuvent désormais bénéficier 
d’horaires de travail réduits. En cas de naissance prématurée 
ou d’hospitalisation du nouveau-né, les travailleurs ont droit à 
une dispense de travail rémunérée de deux heures par jour. 
Dans les cas susmentionnés, le congé de maternité peut se 
calculer à partir de la date de départ de l’hôpital. Les salariés 
peuvent également s’absenter pour suivre un traitement de 
fécondation artificielle. En cas d’adoption internationale, 
lorsque les parents doivent se rendre dans le pays d’origine de 
l’enfant, ils ont droit à un congé de deux mois rémunéré au taux 

                                                 
42 Ces informations, extraites du site Internet de l’Observatoire européen des 
relations industrielles, figurent en anglais et en espagnol à la page 
http://www.eurofound.europa.eu/eiro/2006/02/feature/es0602104f.htm 
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de base. Les agents publics peuvent suivre une formation 
continue pendant le congé de maternité ou de paternité et lors 
d’un congé pour raisons familiales. 
 
Soins aux personnes dépendantes 
Un autre train de mesures prévu dans le Statut de base 
concerne les soins aux personnes dépendantes. La durée 
maximale du congé pour soins à un parent proche dépendant 
est étendue à trois ans. Pendant les deux premières années, le 
poste de travail est réservé et, à partir de la troisième, un poste 
d’égale responsabilité et d’égale rémunération, dans la même 
localité, est garanti. 
 
Harcèlement sexuel 
Enfin, le texte aborde la protection contre le harcèlement ou la 
violence sexuelle. La personne fonctionnaire victime de telles 
violences, qui se voit contrainte de changer de poste de travail, 
peut demander une affectation dans une autre unité ou localité. 
Elle peut également prendre une disponibilité illimitée pour 
organiser sa protection ou recevoir une aide sociale, même si 
elle n’a pas l’ancienneté normalement requise pour bénéficier 
de ce droit. Pendant les deux premiers mois, elle perçoit sa 
rémunération à taux plein. 
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Conclusions 
 
Dans l’ensemble, le secteur public a un rôle important à jouer 
dans l’intégration de la dimension d’égalité et de diversité et 
dans l’adoption de pratiques pouvant servir de référence au 
secteur privé. Toutefois, cette intégration passe par la 
formalisation de bonnes pratiques, or celle-ci exige la 
coopération des partenaires sociaux et prend du temps si l’on 
veut élaborer des programmes durables. 
 
Ce chapitre a présenté à grands traits des manières d’aborder 
le dialogue social permettant aux partenaires sociaux de 
participer de façon adéquate aux processus de décision et de 
mise en œuvre dans le cadre de la réforme des administrations 
centrales. Il ne fait aucun doute que, si les deux parties sont 
disposées à procéder à des échanges d’informations et à des 
consultations, la voie vers les résultats escomptés s’avérera 
moins ardue et pénible. Tout ceci peut influer sur la prestation 
de services publics et renforcer la confiance des citoyens et 
des usagers dans les administrations centrales. 
 
Le tableau ci-dessous indique, pour chaque proposition de 
réforme étudiée, le degré de participation des partenaires 
sociaux au dialogue social et les effets et résultats obtenus. 
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État Réforme Page I C N T Résultats et observations 
        
Au Réforme des 

retraites 
13 � � Grève générale contre le changement 

Cz Formation de 
deux États 

16 Pas de perturbation notable 

Dk Évolution 
démographique 

20 Conclusion d’un accord sans conflit 

Dk Financement de 
la formation 

26 Conclusion d’un accord sans perturbation 

Es Égalité et 
diversité 

23 Conclusion d’un accord sans perturbation 

Fr Formation 36 Accord négocié 
Fr Retraites - 1995 31 � � � Blocage et grèves – « adversaires » et non « partenaires » 
Fr Retraites - 2001 31 Mise en œuvre du changement par le dialogue – 

« partenaires » 
Fi Évolution 

démographique 
20  Programme complet de réforme approuvé par les partenaires 

sociaux 
Uk Pertes d’emplois 

(annonce) 
26 � � � � Opposition et actions collectives 

 Pertes d’emplois 
(dialogue social) 

26 Conclusion d’accords 

 
Légende :I = Information  C = Consultation N = Négociation  T = Transparence 
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Comme on pouvait probablement s’y attendre, ce tableau 
montre clairement que les principaux facteurs de réussite des 
initiatives de réforme des administrations centrales sont le 
degré d’engagement du gouvernement dans le dialogue social 
avec les représentants des salariés et la place accordée à 
l’information, la consultation, la négociation et la transparence. 
Plus le nombre de facteurs pris en compte est grand, plus le 
taux de réussite augmente ; les réformes les plus réussies sont 
donc celles qui ont mis en œuvre les quatre facteurs tandis que 
les moins réussies n’en ont impliqué aucun. Cette étude a 
démontré que, si les administrations centrales souhaitent 
améliorer la confiance de leurs citoyens, en fonction de la 
qualité des services publics, elles doivent commencer par 
considérer la relation de travail au sein des administrations. 
 
Le moral, le bien-être et la motivation des salariés sont 
influencés par le degré d’association des travailleurs aux 
décisions de l’établissement qui les emploie, que celles-ci 
concernent leurs propres conditions de travail ou la structure et 
le système de prestation des services publics qu’ils dispensent. 
Ces facteurs font, quant à eux, partie intégrante de la relation 
de travail globale et alimentent les discussions et les 
négociations qui se déroulent entre les salariés, leurs 
représentants et leur employeur. Si ces discussions laissent 
une impression d’ouverture, de sincérité et de bonne volonté, 
les travailleurs s’engageront davantage dans la mise en œuvre 
du changement. En revanche, si elles manquent de 
transparence et apparaissent vaines, les travailleurs risqueront 
fort de s’opposer au changement. La nature et la structure de 
ces discussions, ainsi que le moment choisi, détermineront 
l’impact sur les salariés et sur les citoyens-usagers. 
 
Cette étude montre clairement que le dialogue social a 
constitué un élément de poids dans les réformes de 
l’administration centrale. Cependant, l’ouverture du dialogue 
social semble, à quelques exceptions près, avoir été 
postérieure à la décision de l’employeur de procéder à une 
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réforme, ce qui empêche les syndicats d’anticiper le 
changement. On ne sait trop si cela est dû à la nature de la 
réforme ou simplement à la réticence des employeurs de 
convenablement dialoguer avec leurs partenaires. Mais une 
chose est sûre : moins l’on consacre de temps et d’énergie au 
dialogue social, plus les risques de dérapage sont grands, avec 
pour conséquence la rupture de la relation de travail et 
l’effondrement de la confiance des citoyens dans les 
administrations centrales. Les surprises sont à éviter des deux 
côtés, ce qu’un dialogue social de qualité devrait permettre, 
dès la conception de la réforme et jusqu’à sa mise en œuvre et 
son évaluation. 
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Recommandations de pistes de travail 
 
Voici ci-dessous une série de recommandations issues de 
l’étude et destinées à soutenir l’action des partenaires sociaux 
dans les administrations centrales. 
 

 Qualifications et compétences 
Étant donné les défis démographiques, environnementaux 
et technologiques auxquels l’administration centrale est 
confrontée, les questions relatives au développement des 
compétences revêtent une importance capitale si l’on veut 
que les administrations centrales assurent en permanence 
un bon rapport qualité-prix aux contribuables, tout en 
offrant des services publics de qualité et des possibilités 
d’emploi satisfaisantes. Quel est donc le rôle des 
partenaires sociaux dans l’élaboration des politiques de 
formation pour l’avenir ? Il s’agira notamment de 
dispenser des formations, en particulier aux travailleurs 
moins qualifiés qui sont souvent laissés pour compte. 
Comment les partenaires sociaux peuvent-ils veiller à 
l’aptitude à l’emploi du personnel des administrations 
centrales dans les années à venir ? Il va de soi que la 
mobilité de la main-d’œuvre ne doit pas se limiter à la 
possibilité pour un salarié de changer de poste au sein de 
l’administration centrale et doit également comprendre la 
mobilité sur le marché du travail dans son ensemble. 

 
 Gestion de la décentralisation 

Il se peut que les syndicats critiquent la décentralisation 
des services publics et l’organisation des responsabilités, 
si le dialogue social ne dispose pas de ressources 
suffisantes à l’échelon local et si le processus vise à 
privatiser le service plutôt qu’à véritablement améliorer la 
prestation. 

 
Cependant, il n’y a pas de raison que la décentralisation 
des services porte nécessairement atteinte au dialogue 
social. Il va de soi que cela dépend largement de la 
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volonté des partenaires sociaux de mener un dialogue 
constructif et de la volonté des employeurs d’affecter des 
ressources suffisantes au dialogue social local pour que 
celui-ci puisse véritablement influencer les décisions et 
exprime un engagement de moyens pour mener à bien les 
améliorations voulues. 

 
En général, étant donné que la décentralisation exige une 
plus grande coordination des partenaires sociaux, 
comment les partenaires sociaux s’assurent-ils qu’une 
tendance à la localisation des responsabilités et de la 
prestation de service n’entraînera pas un affaiblissement 
du dialogue social à l’avenir ? Il est important que 
l’EUPAN et TUNED mettent sur pied un dialogue 
permanent sur ces principes clés. 

 
 Environnement 

Parmi les réponses obtenues lors de l’enquête, seule la 
contribution espagnole identifiait les contraintes 
environnementales comme étant un moteur de réforme de 
l’administration centrale. Il est possible que l’objectif de la 
Commission européenne de réduire les émissions de 
20 % d’ici à 2020 ait une influence plus grande dans les 
États européens à l’approche de l’échéance. Les 
administrations centrales devront s’adapter aux exigences 
de cet objectif. Comment les partenaires sociaux peuvent-
ils le faire tout en maintenant la qualité des services 
publics ? 

 
 Égalité et diversité 

Des progrès ont été réalisés grâce à des réformes en 
faveur de l’égalité et la diversité au sein des 
administrations centrales. Toutefois, pour éviter que ces 
avancées ne soient remises en question à l’avenir, les 
partenaires sociaux devraient se pencher sur l’intégration 
des avancées réalisées à ce jour, ce qui pourrait 
nécessiter une coordination à l’échelon européen. Il 
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faudrait adapter les solutions aux besoins locaux, mais 
aussi les inscrire dans un cadre commun. 
 

 Anticipation du changement 
Au XXIe siècle, la rapidité du changement rend la 
planification et l’anticipation précoces à la fois très 
difficiles et pourtant indispensables. Si l’on veut que les 
salariés du secteur et les usagers de ses services gardent 
confiance dans leur administration centrale, les 
partenaires sociaux doivent surmonter cette difficulté. Il 
faut d’emblée, avant que les décisions ne soient prises, 
consacrer plus de temps à une information et une 
consultation adéquates. À défaut, cela risque de 
compromettre les relations puisque les parties ne verront 
pas l’utilité d’un dialogue social, ce qui altérera la relation 
professionnelle et, en fin de compte, la confiance des 
citoyens. Comment les partenaires sociaux pourraient-ils 
mieux anticiper conjointement le changement ? 
 

 Amélioration du dialogue social national 
Dans les pays étudiés, le dialogue social n’est pas le 
même d’un État à l’autre. Les deux partenaires ont besoin 
d’homologues solides, bien organisés et pouvant 
participer à part entière au processus ; cela exige de leur 
transmettre les informations nécessaires à leur 
participation. Il est important pour les employeurs comme 
pour les syndicats de s’efforcer d’améliorer le dialogue 
social à tous les échelons et à toutes les étapes des 
réformes (conception, mise en œuvre et évaluation). Bien 
que la législation ou les usages nationaux limitent souvent 
la portée de ces discussions, les partenaires sociaux 
devraient envisager d’établir un cadre décrivant les étapes 
du dialogue et leur raison d’être (par exemple, discussion 
de la pertinence des réformes, de leur impact sur l’égalité, 
de l’impact sur la qualité des services, de l’équité et des 
conséquences à long terme sur la relation 
professionnelle). À l’instar des autres processus, le 
dialogue social est rarement parfait et il est probablement 
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possible d’y apporter des améliorations tout en respectant 
les traditions nationales. Comment les partenaires sociaux 
peuvent-ils mieux éclairer leurs discussions et 
négociations de façon à améliorer la confiance des 
citoyens dans leurs propres administrations, dans le souci 
d’une démocratie saine et de relations professionnelles de 
qualité ? 

 
 Droits des salariés à l’information et à la consultation 

En lien avec ce qui précède, il n’a pas été possible, 
pendant cette étude, d’examiner de près la mise en œuvre 
de la directive européenne sur les droits des travailleurs à 
l’information et à la consultation dans les administrations 
centrales. La législation en la matière constituant un 
important instrument d’amélioration de l’anticipation, de 
gestion du changement et de renforcement de la 
confiance, la question de la mise en œuvre de la directive 
devrait être maintenue au programme de travail commun 
de TUNED et de l’EUPAN. 
 

 Dialogue social européen 
L’échange de bonnes pratiques, objectif visé par cette 
étude, est indispensable pour que les partenaires sociaux 
puissent développer une meilleure connaissance et 
compréhension des méthodes les plus efficaces pour 
améliorer le dialogue, soutenir les réformes et renforcer la 
confiance au sein des administrations centrales. 
L’apprentissage transfrontalier doit continuer à soutenir les 
deux parties dans leurs projets futurs. Le dialogue social 
européen devrait contribuer à améliorer le dialogue social 
à l’échelon national et servir à promouvoir les droits des 
travailleurs et des syndicats conformément aux chartes, 
traités et conventions européens et internationaux. 
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Annexe A: Fiches pays 
 

Allemagne 
 

1. Structure de l’administration centrale 
L’administration fédérale, qui se compose de 14 ministères, 
s’inscrit dans un système à trois niveaux dans lequel les 
collectivités locales et régionales disposent de pouvoirs 
considérables. Les questions relatives à l’administration 
publique et aux ressources humaines fédérales relèvent de la 
responsabilité du ministère de l’Intérieur. Celui-ci comprend 
une direction générale de la fonction publique qui élabore les 
lois, réglementations et orientations relatives aux services 
publics. Il incombe à chaque ministère de s’assurer du respect 
de ces réglementations et de se conformer aux directives 
centrales. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Les agents de l’administration fédérale sont au nombre de 
300 000 environ (hors forces armées) sur un total de 
4,5 millions de salariés pour l’ensemble du secteur public. Ce 
chiffre a chuté de 16 % au cours des dix dernières années, 
certaines pertes de postes étant dues à l’externalisation. 
 
À l’échelon fédéral, les principales organisations syndicales 
sont le syndicat des services Ver.di, l’un des huit affiliés de la 
confédération DGB, et la fédération syndicale de la fonction 
publique DBB qui regroupe 39 syndicats, syndique 
essentiellement des fonctionnaires et n’est pas affiliée au DGB. 
Ver.di, en association avec « dbb tarifunion », négocie la 
convention collective couvrant les agents de l’administration 
fédérale et locale. Le gouvernement est représenté par le 
ministère de l’Intérieur. 
 
Les fonctionnaires, qui représentent environ 40 % des effectifs 
de l’administration centrale, ne sont pas couverts par la 
négociation collective, pas plus qu’ils ne disposent du droit de 
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grève. Certains éléments de leurs conditions de rémunération 
et de travail s’alignent néanmoins sur la convention collective 
fédérale. Certains mécanismes de participation impliquant 
l’administration centrale, le DBB et le DGB, garantissent 
l’existence d’un dialogue social pour les fonctionnaires. 
 
Le principal système de rémunération des travailleurs du 
secteur public a, pour la première fois en plus de 40 ans, été 
réorganisé en 2005. L’accord couvrant actuellement les agents 
de l’administration fédérale et locale est valable jusqu’à la fin 
2009. Le taux de couverture de la négociation collective est 
élevé si l’on exclut les fonctionnaires, tandis que le taux de 
syndicalisation (compris entre 40 et 55 %) dépasse largement 
celui du secteur privé. 
 
Le dialogue social porte généralement sur les conditions de 
travail, l’égalité des chances, la formation et la réforme du 
secteur public. Les accords conclus dans le cadre de la 
négociation collective sont contraignants et leur mise en œuvre 
est obligatoire. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 

en œuvre 
Les exigences accrues en matière de souplesse et d’efficacité 
au regard des coûts sont deux des facteurs de changement à 
la base de la négociation d’un nouvel accord sur les salaires et 
les conditions de travail dans le secteur public. L’efficacité, 
surtout, est au centre des préoccupations des institutions 
gouvernementales allemandes depuis ces vingt dernières 
années, période pendant laquelle le pays s’est adapté aux défis 
de la réunification. Ce sont principalement des difficultés 
financières qui ont motivé le lancement, en 1999, de l’important 
programme de réforme « État moderne – Administration 
moderne ». Celui-ci s’articulait autour de quatre axes : créer un 
État « activant » qui soit garant de l’offre de services sans 
nécessairement dispenser lui-même ces services, améliorer la 
transparence et le flux d’information, renforcer la coopération 
entre les différents niveaux de pouvoir, et à améliorer les 
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performances et l’efficacité au regard des coûts par le 
développement des compétences et le benchmarking. 
 
Un volet du programme portait sur les conditions de travail. 
L’administration fédérale voulait un accord plus moderne, 
simplifiant la grille de salaire de base, pour permettre aux 
pouvoirs publics de mieux faire face à la concurrence des 
entreprises privées. L’instauration, à cette occasion, d’une 
composante de rémunération liée aux performances a mis fin 
aux traditionnelles différenciations salariales selon l’âge et la 
situation familiale. Déjà en 1997, puis en 2003, la législation 
avait institué le salaire au rendement pour les fonctionnaires. 
Les syndicats ont, en fait, soutenu cette évolution. Le nouveau 
système présentait, en effet, l’avantage de constituer un 
premier pas vers une structure salariale égalitaire entre les 
femmes et les hommes et impliquait une harmonisation des 
différentes conditions qui s’appliquaient auparavant aux 
ouvriers et aux employés. 
 
Bien que le programme de réforme ait induit un grand nombre 
d’initiatives et de projets spécifiques, en premier lieu les 
initiatives DBB et Ver.di en 2004, le gouvernement de grande 
coalition lance en 2006 un nouveau paquet de propositions 
sous le titre « Regard vers l’avenir : innovations dans 
l’administration ». La nouvelle stratégie de réforme présentée 
repose sur quatre piliers : les ressources humaines, la gestion, 
l’organisation et l’administration en ligne. Elle reconnaît la 
nécessité de maîtriser les finances publiques et de réduire la 
bureaucratie, mais aussi, ouverte sur l’extérieur, le fait que le 
gouvernement peut favoriser la croissance économique et 
contribuer à certains des objectifs de Lisbonne. Un aspect 
important de ce nouveau programme réside dans l’attention 
accordée au personnel et dans l’idée que les contraintes 
budgétaires ne sauraient être résolues par la simple réduction 
des revenus des travailleurs. Le document de stratégie 
souligne le besoin d’un personnel qualifié, motivé et efficace, 
ce qui suppose un processus de réforme transparent et 
l’intervention de la négociation collective. Il insiste également 
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sur la formation et la nécessité de favoriser l’apprentissage tout 
au long de la vie, l’accent étant mis sur la conservation et la 
transmission des connaissances et du savoir-faire des 
travailleurs âgés. 
 
Le document de stratégie Regard vers l’avenir souligne 
l’importance de considérer l’administration fédérale non pas 
comme un simple prestataire de services publics, mais comme 
un élément du réseau d’organisations devant collaborer pour 
améliorer le service rendu. En outre, il précise que, si de 
nouvelles mesures sont proposées, il est aussi important de 
développer l’acquis de nombre des initiatives du milieu des 
années 1990, telles que la gestion stratégique, la gestion de la 
qualité, la comptabilité analytique, l’analyse des temps et le 
benchmarking. Surtout, ce dernier programme de réforme 
pousse les ministères à revoir toutes leurs tâches d’un œil 
critique afin d’identifier les méthodes, structures et systèmes 
périmés. 
 
Sur la base du train de mesures globales, des propositions 
concrètes sont formulées au début de l’année 2007 avec 
32 projets portant sur les ressources humaines, la gestion et 
l’organisation et 25 autres spécifiquement axés sur 
l’administration en ligne. Le ministère de l’Intérieur s’est engagé 
à remettre au Conseil des ministres un rapport annuel sur l’état 
d’avancement des réformes et le premier indiquait, cette 
année, que la plupart des projets sont en cours, même si 
certains présentent de légers retards au stade de la recherche 
et l’affectation des ressources. Bien que le gouvernement 
fédéral ait reconnu l’importance de négocier les changements 
touchant aux conditions de travail des salariés, ces 
négociations ne se sont pas toujours déroulées sans heurt. Par 
exemple, les employeurs et les organisations syndicales ont 
ardemment négocié un assouplissement et des modifications 
du temps de travail. Les employeurs ont insisté pour allonger le 
temps de travail et les syndicats ont concédé une prolongation 
de 30 minutes pour les agents publics de l’ouest du pays. 
Toutefois, ces derniers ont pu négocier un régime plus souple 
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d’aménagement du temps de travail destiné à permettre aux 
salariés de mieux concilier travail et vie privée. Au ministère de 
la Famille, par exemple, les agents peuvent opter pour des 
horaires allant de 20 à 100 % de la semaine de travail normale 
et 25 % des salariés travaillent désormais à temps partiel. 
 
L’évolution démographique du pays pose également problème 
aux partenaires sociaux. On estime que, en 2020, les immigrés 
représenteront 50 % de la population allemande. Le ministre de 
la Chancellerie a lancé une campagne d’étude de l’égalité des 
chances et de sensibilisation à la question, qui vise également 
à recruter davantage de jeunes dans le secteur public. 
 
 

Autriche 
 

1. Structure de l’administration centrale 
L’Autriche a un système fédéral constitué de neuf régions. À 
l’échelon national, 13 ministères se composent de directions 
générales, elles-mêmes divisées en divisions, directions et 
unités. Si les divers ministères sont en charge de leurs propres 
ressources humaines, la chancellerie fédérale joue un rôle 
important de coordination à l’échelon fédéral, notamment pour 
les questions de statut du personnel fédéral, de réforme 
administrative, de formation et de rémunération. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Le syndicat des services publics (GÖD, Gewerkschaft 
Öffentlicher Dienst) représente les fonctionnaires fédéraux au 
niveau fédéral, où le taux de syndicalisation est de 53 %, mais 
aussi régional. Le GÖD et le syndicat des fonctionnaires 
municipaux (GdG, Gewerkschaft der Gemeindebediensteten) 
participent à des négociations annuelles avec la chancellerie 
fédérale sur les conditions de travail et de rémunération. Ces 
négociations couvrent l’ensemble du secteur public et ont, ces 
dernières années, fixé les augmentations de salaire applicables 
aux secteurs des administrations fédérales, régionales et 
locales. La négociation (salaires et conditions de travail) entre 



Annexe A: Fiches pays 

90 

le gouvernement et les syndicats du secteur public suit des 
procédures établies, mais n’a pas de statut légal. Toutefois, 
l’accord négocié est généralement respecté et sert de base aux 
projets de loi du gouvernement. Dans l’administration centrale 
autrichienne, le dialogue social porte principalement sur les 
salaires et la réforme du système de rémunération, le système 
de retraite et le statut du personnel. Le travail dans les 
institutions publiques externalisées est régi par des 
conventions collectives entre les syndicats et les représentants 
des employeurs concernés. À noter, toutefois, que ces 
institutions n’appartiennent pas à l’administration centrale. Le 
dialogue social a lieu à l’échelon national, régional (Länder) et 
local, et les négociations salariales se déroulent selon des 
procédures informelles. 
 
Les agents contractuels ont un statut juridique analogue à celui 
des salariés du secteur privé. Depuis la réforme de la loi sur les 
agents contractuels de 1999, l’emploi contractuel est considéré 
comme une forme d’emploi ordinaire dans l’administration 
fédérale. La législation sur les fonds de pension pour les 
agents contractuels est établie conformément à une convention 
collective conclue entre le GÖD et le gouvernement fédéral. 
Depuis peu, cette disposition est également applicable aux 
fonctionnaires (Beamte). Parmi les réformes de l’emploi public, 
la plus conséquente est probablement celle des retraites, qui a 
en particulier touché les fonctionnaires. Visant à harmoniser les 
régimes public et privé, elle a entraîné une diminution de leurs 
futurs droits à pension. La réforme globale des retraites a été 
l’unique source de sérieux troubles sociaux dans le pays, qui 
est par ailleurs réputé pour sa paix sociale et la rareté des 
grèves. 
 
Les articles 12 et 13 de la loi fondamentale sur les droits 
généraux des citoyens (Staatsgrundgesetz über die 
allgemeinen Rechte der Staatsbürger, RGBl 1867/142) et les 
articles 10 et 11 de la CEDH constituent le fondement de 
l’action collective. Plus récemment, la Constitution a été 
modifiée dans un souci de reconnaissance du rôle joué par les 
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partenaires sociaux (article 120a, paragraphe 2 de la 
Bundesverfassungsgesetz, BGBl. n° 1/1930 modifié par BGBl I 
n° 2/2008). 
 
Le statut des fonctionnaires (Beamte) est régi par le droit 
fédéral (Vertragsbedienstetengesetz), de même que le statut 
des agents contractuels (Vertragsbedienstete). 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises en 
œuvre 

Dans les années 1990, l’administration centrale autrichienne 
concentre son attention sur le perfectionnement du personnel, 
la gestion de la qualité et la mesure des performances. 
 
Le nouveau gouvernement issu des élections législatives de 
2000 a formulé un programme de réforme administrative 
essentiellement axé sur la maîtrise des coûts et la réduction 
des effectifs à tous les échelons administratifs. Cependant, ce 
programme de réforme prévoyait également une restructuration 
des compétences entre les différents échelons, impliquant une 
certaine décentralisation et régionalisation. Des mesures telles 
que la mise en place de guichets uniques dans les districts 
visaient en outre à améliorer la qualité des services aux 
citoyens. 
 
Les réformes ont également concerné les services 
administratifs et comptables, et une série d’initiatives ont vu le 
jour : nouveaux systèmes informatiques pour la budgétisation 
et la gestion du personnel, analyses comparatives entre 
ministères et instauration d’agences de coordination des achats 
et de la comptabilité à l’échelle de l’administration fédérale, par 
exemple. 
 
Ces dernières années, outre la réforme des retraites déjà 
mentionnée, les réformes portent principalement sur le barème 
des salaires et certains aspects du droit du travail. 
L’administration centrale a eu tendance à augmenter la 
proportion d’agents contractuels par rapport aux effectifs de 
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fonctionnaires. Toutefois, cette réforme ne fait pas l’unanimité 
et ses opposants doutent qu’elle puisse répondre aux besoins 
particuliers de la fonction publique et préserver l’impartialité des 
fonctionnaires. 
 
Un processus d’externalisation, qui a touché de plus en plus 
d’institutions, a en outre contribué à réduire les effectifs de la 
fonction publique. Il a parfois impliqué une privatisation, 
partielle ou complète, ou le transfert de compétences 
ministérielles à des agences. L’agence publique pour l’emploi, 
le centre informatique fédéral, le service national des 
statistiques, les universités, les chemins de fer fédéraux, les 
services des postes et télécommunications, certains musées et 
théâtres, et même l’autorité de la supervision financière ont fait 
l’objet d’une externalisation. Ce processus, lancé dans les 
années 1990, a été mis en œuvre en consultation avec les 
syndicats du secteur public. Par conséquent, le personnel de 
ces services participe désormais aux négociations collectives. 
 
Une réforme majeure du système de formation initiale publique 
a, en 2002, chargé les divers ministères et unités 
administratives de définir le contenu des cours afin d’optimiser 
les formations en fonction des besoins actuels de 
perfectionnement du personnel. L’académie fédérale de 
l’administration publique s’est vue confier la tâche de concevoir 
des modules de formation initiale incluant des matières 
transversales. Début 2008, la possibilité de passer un diplôme 
de management public (Baccalauréat) dans l’une des 
universités de sciences appliquées s’est ajoutée à la formation 
professionnelle des agents fédéraux. 
 
Le chevauchement du financement et des responsabilités de 
différents services entre les niveaux fédéral, régional et local 
peut avoir contribué à une relative lenteur, d’un point de vue 
international, dans l’adoption de réformes. Dans son étude 
économique 2007 de l’Autriche, l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) estime, par 
exemple, que « l’amélioration de la qualité et de l’efficacité des 
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services publics exigera de remédier au morcellement de la 
prise de décision en divers programmes de dépenses, 
notamment les services hospitaliers et l’aide sociale, et de 
regrouper les compétences en matière de financement et de 
dépenses à un seul niveau de pouvoir ». Quoi qu’il en soit, 
toute réforme doit respecter la structure fédérale du pays, l’une 
des caractéristiques fondamentales de la République 
d’Autriche. 
 
L’étude de l’OCDE fait également état de la mise en œuvre 
progressive d’un second cycle de grandes réformes 
administratives ayant un impact sur l’administration fédérale. Il 
s’agit notamment de promouvoir la coopération administrative 
entre les différents échelons et la collaboration des pouvoirs 
publics tout en limitant la bureaucratie et en rapprochant 
l’administration en ligne du citoyen. Les avancées sur le plan 
de l’administration en ligne ont été considérables. 
 
Les mesures de réforme autrichiennes prennent en compte la 
spécificité des responsabilités d’un gouvernement 
démocratique et des services publics. Un pilier de la réforme 
budgétaire autrichienne en cours est l’introduction d’une 
budgétisation en fonction des résultats, qui suppose la mise en 
place d’indicateurs de performance dans les procédures 
budgétaires afin d’orienter les débats sur les résultats plutôt 
que sur les moyens. 
 
 

Belgique 
 

1. Structure de l’administration centrale 
La Belgique est un État fédéral dont l’administration nationale 
s’inscrit dans une structure administrative complexe, composée 
de deux communautés (flamande et française) et de trois 
régions (Flandre, Wallonie et Bruxelles), et également 
subdivisée en dix provinces et 589 communes. Ce système a 
progressivement été mis en place au cours des 20 dernières 
années, les principales réformes qui ont institué les 
communautés et les régions datant des années 1980. 
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L’administration fédérale comprend à présent cinq grands 
groupes d’organisations : 14 ministères, 6 organes de 
coordination interministérielle (sur des questions telles que le 
développement durable et la protection des consommateurs), 
16 instituts de recherche, 14 agences (traitant d’un large 
éventail de questions, des produits pharmaceutiques à l’égalité 
des femmes et des hommes) et 15 institutions attachées à 
divers aspects de la sécurité sociale. Le service public fédéral 
Personnel et Organisation est en charge du personnel fédéral 
et relève de la compétence du ministre de la Fonction publique 
et des Entreprises publiques. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Les principales organisations syndicales de l’administration 
centrale belge sont la Centrale générale des services publics 
(CGSP), la Fédération des syndicats chrétiens des services 
publics (FSCSP) et le Syndicat libre de la fonction publique 
(SLFP). Il n’existe aucune organisation correspondante de 
représentation des employeurs de l’administration centrale. Ce 
sont les autorités politiques compétentes pour fixer les 
conditions de travail et la rémunération qui conduisent les 
négociations collectives. 
 
Les trois quarts environ des agents fédéraux sont des 
fonctionnaires bénéficiant d’un statut qui leur accorde 
davantage de droits en matière d’emploi que les salariés sous 
contrat de droit privé. Cependant, le durcissement des 
conditions de recrutement et de travail des fonctionnaires s’est 
traduit par un recours accru à des contractuels et ceux-ci 
représentent désormais environ 25 % du personnel fédéral. Le 
but est de réduire progressivement cette proportion de 
contractuels et de la ramener, dans un premier temps, à 20 %. 
 
Bien qu’il existe un droit légal à la négociation collective, les 
accords conclus ne sont pas contraignants. 
 
Le taux de couverture de la négociation collective est très élevé 
en Belgique (plus de 90 %) bien que le taux de syndicalisation 
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se situe entre 40 et 55 %. Les conventions collectives couvrent 
l’essentiel du secteur public par un système de quatre comités 
de négociation (A à D) qui fixent les conditions de travail et de 
rémunération des salariés selon l’échelon administratif auquel 
ils sont employés. Le comité A couvre tout le personnel de 
l’administration publique tandis que le comité B concerne les 
agents fédéraux. Le comité C est compétent pour les fonctions 
publiques provinciales et locales. Il existe trois grandes 
confédérations syndicales de tradition socialiste, chrétienne ou 
libérale et toutes trois ont des affiliés du secteur public qui sont 
représentés à chacun des comités de négociation. Le taux de 
syndicalisation du secteur public se situe entre 50 et 60 %. 
Outre les comités de négociation, il existe 19 comités de 
consultation. Le dialogue social porte principalement sur la 
rémunération, les retraites, le temps de travail et l’organisation 
du travail (règles statutaires). 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
De longue date, le besoin de satisfaire aux exigences de 
représentation des communautés et des régions constitue un 
facteur clé de changement. De fait, la structure administrative 
actuelle est relativement récente ; des redéploiements et 
transferts de personnel ont eu lieu pendant les années 1990, 
entraînant un accroissement général de l’emploi dans 
l’administration publique. Le débat sur la structure politique du 
pays reste ouvert, certains partis politiques flamands faisant 
pression pour que davantage de compétences soient 
accordées aux régions. Ce débat a dominé la scène politique 
ces dernières années et est à la base de la longue attente d’un 
gouvernement de coalition à l’issue des élections législatives 
de 2007. 
 
La question de la confiance des citoyens a occupé une place 
importante dans les réformes et sous-tend certaines politiques 
formulées dans le sillage des élections législatives de 1999, 
époque à laquelle le nouveau gouvernement lance son plan de 
modernisation de l’administration publique. Les réformes 
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reposent sur certaines conceptions de la performance et de 
l’efficacité et sur l’idée du citoyen-client. On ne sait trop dans 
quelle mesure le plan de réforme a véritablement apporté des 
changements substantiels, étant donné qu’aucune disposition 
n’avait été prise pour assurer le suivi du processus ou fournir 
aux ministères de l’aide et des conseils sur sa mise en œuvre. 
Toutefois, la plupart des gouvernements ont, entre-temps, 
adopté des mesures inspirées de la nouvelle gestion publique, 
qui tendent vers des réformes axées sur les moyens et une 
gestion basée sur les résultats et qui traduisent une volonté de 
s’éloigner du système de carrière. L’administration fédérale a 
fondé nombre de ses mesures d’incitation du personnel – 
formation, salaires et évolution de carrière, par exemple – sur 
les moyens plutôt que sur les résultats. 
 
Certaines de ces questions, abordées dans le document de 
stratégie du gouvernement pour la période 2007-2011, sont au 
cœur des dernières réformes de la fonction publique. Ces 
réformes s’articulent autour de trois grands axes : une 
orientation client, la création d’une administration responsable, 
efficace et axée sur les résultats, et un développement intégré 
visant à faire de l’administration publique un employeur 
innovant, dynamique et attrayant. Le ministère de la Fonction 
publique a lancé un plan d’action 2005-2007 destiné à 
revaloriser l’image d’employeur de l’administration fédérale. Ce 
plan ciblait certains groupes en particulier, notamment les 
travailleurs handicapés et les travailleurs migrants, pour 
clairement établir que l’administration fédérale s’efforce de 
devenir un employeur modèle et souhaite employer un 
personnel dont la diversité soit à l’image de la société et 
considérée comme un atout. Autre élément important de cette 
reconnaissance de la diversité, un examen des méthodes 
d’évaluation des candidats a eu pour but de garantir 
l’impartialité des procédures de sélection. 
 
Dans des tentatives d’anticiper les problèmes posés par le 
vieillissement de la population, les gouvernements ont ébauché 
des mesures visant à financer à l’avance la croissance future 
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de la demande de services et cherché à augmenter la 
productivité des travailleurs de l’administration publique. 
 

Bulgarie 
 
1. Structure de l’administration centrale 
Le gouvernement bulgare se compose de 16 ministères d’État, 
plus un ministre des Affaires européennes sans portefeuille. Il 
se divise en 28 provinces et un total de 264 municipalités. À 
noter que la proportion de femmes dans l’emploi de 
l’administration centrale bulgare est plus élevée que dans 
l’emploi total du pays. Si la fonction publique est de petite taille 
en Bulgarie par rapport aux pays de l’OCDE, les secteurs de la 
santé et de l’éducation en représentent une part 
disproportionnée. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Bien qu’autorisée par la loi, dans la pratique, la négociation 
collective est inexistante au sein de l’administration centrale et 
les salaires et leur revalorisation sont déterminés par règlement 
du gouvernement. Le dialogue social s’opère aux niveaux 
gouvernemental, sectoriel, des branches et municipal. Selon le 
droit bulgare, une organisation syndicale doit posséder le statut 
juridique approprié. Pour être reconnue comme syndicat 
représentatif, elle doit compter au moins 50 000 membres et au 
moins 50 organisations syndicales locales, chacune d’au moins 
cinq affiliés et présentes dans plus de la moitié des secteurs 
d’activité. Dans l’administration centrale, le taux de 
syndicalisation est de 35 %. 
 
En Bulgarie, les fonctionnaires relèvent d’un statut particulier et 
représentent 57 % des effectifs de l’administration centrale. Ils 
jouissent du droit d’association et de grève, mais n’ont pas le 
droit à la négociation collective. Ils peuvent cependant faire 
grève dans certaines circonstances, bien que cette autorisation 
ne date que de 2006. Des règles précises régissent le droit de 
grève. Par exemple, les fonctionnaires en grève peuvent porter 
ou afficher des pancartes, symboles, affiches de protestation et 
banderoles appropriés, sans interrompre l’accomplissement de 



Annexe A: Fiches pays 

98 

la mission de service public. Pendant la grève, les 
représentants des fonctionnaires et leurs interlocuteurs 
gouvernementaux sont tenus de s’efforcer de résoudre le litige. 
Le dialogue social a lieu entre les syndicats et le ministère 
employant les travailleurs concernés. 
 
Le dialogue social est mené par le Conseil national tripartite 
composé de deux représentants du Conseil des ministres, 
deux représentants des organisations de salariés et deux 
représentants des organisations d’employeurs. Le Conseil est 
présidé par le vice-premier ministre tandis que les 
organisations de salariés et d’employeurs élisent le vice-
président selon le principe de rotation. 
 
Les représentants des salariés sont la Confédération des 
syndicats indépendants et la Confédération syndicale 
Podkrepa. Les conditions de travail (rémunération, congés, 
etc.), l’évaluation des performances et le cadre juridique 
représentent les principaux sujets abordés dans le cadre du 
dialogue social. L’employeur a l’obligation de mettre en œuvre 
le résultat des négociations collectives. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
Les réformes destinées à démocratiser la société bulgare et à 
instaurer une économie de marché ont commencé au début 
des années 1990. Depuis lors, la Bulgarie a élu 
11 gouvernements et seuls deux sont parvenus au terme de 
leur mandat. Les principaux facteurs de changement restent 
liés à la réforme économique, posée comme condition 
d’adhésion de la Bulgarie à l’Union européenne en 2007. 
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Croatie 
 
1. Structure de l’administration centrale 
Le gouvernement central de la Croatie se compose de 
13 ministères, 4 directions de l’administration centrale, 
6 organes administratifs de l’État et de nombreuses agences et 
institutions publiques. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Le dialogue social intervient entre l’employeur et les syndicats 
(Confédération des syndicats indépendants de la Croatie – 
SSSH). 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
En 2000, le gouvernement croate a présenté les objectifs de sa 
réforme de l’administration publique : 
 
• Gel des projets d’extension de l’administration d’État 
• Décentralisation de l’administration d’État vers des unités 

autonomes 
• Analyse critique de l’appareil d’État 
• Renforcement du rôle de l’administration locale et 

régionale 
• Consolidation des organismes publics 
• Décentralisation des services de santé, d’éducation et 

sociaux 
 
L’amélioration de la compétitivité est au cœur des objectifs 
visés par la Croatie dans le cadre de son processus d’adhésion 
à l’UE. Elle suppose d’accroître l’efficacité des organisations 
publiques, mais aussi de réduire la taille relative du secteur 
public et les dépenses publiques. Dans cette optique 
d’amélioration de la compétitivité, la Croatie réfléchit à un plan 
d’action stratégique essentiellement basé sur la promotion du 
dialogue entre les secteurs privé et public pour maintenir la 
compétitivité de secteurs pilotes tels que le tourisme et les 
technologies de l’information. 
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Danemark 
 

1. Structure de l’administration centrale 
Au Danemark, le secteur public comprend un pouvoir central et 
des collectivités régionales et locales. L’administration centrale 
se divise en 19 ministères placés sous la responsabilité d’un 
ministre et d’un secrétaire d’État permanent, ainsi que de chefs 
de département et de chefs de division. Les agences sont en 
général dirigées par le ministre, un directeur général et des 
chefs de division. L’autorité des employeurs de l’État 
(Personalestyrelsen) est une agence du ministère des 
Finances qui assume les responsabilités générales de l’État-
employeur dans les domaines des salaires, des retraites et des 
ressources humaines, ainsi que de la politique de gestion 
générale. 
 
Le secteur public a connu une profonde restructuration visant 
principalement à réaliser des économies d’échelle dans le 
secteur municipal qui fournit l’essentiel des services d’aide 
sociale. Les 271 communes ont ainsi été réorganisées et il n’en 
demeure plus que 98 depuis janvier 2007. En outre, cinq 
régions remplacent désormais les 14 comtés. Cette réforme a 
également eu une incidence sur l’administration centrale dont 
les compétences ont été étendues dans les domaines de 
l’environnement, l’enseignement scolaire et l’éducation des 
adultes. En outre, il lui incombe désormais la responsabilité du 
recouvrement de l’impôt qui relevait auparavant des communes 
et qui suscitait plus de la moitié des demandes de 
renseignements des citoyens. 
 
2. Dialogue social 
Le Danemark possède une longue tradition de négociation 
collective dans les secteurs privé et public. Dans le secteur 
d’État, où le taux de syndicalisation est de l’ordre de 90 %, 
l’autorité des employeurs de l’État négocie avec trois 
fédérations syndicales qui, ensemble, représentent environ 
80 syndicats différents. Depuis 1999, les négociations ont lieu 
tous les trois ans ; la convention collective actuelle est entrée 
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en vigueur le 1er avril 2008 et expirera le 31 mars 2011. Loin de 
se limiter aux salaires et aux conditions de travail de base, le 
champ des négociations est vaste. 
 
La mise en œuvre de la restructuration du secteur public a fait 
l’objet de négociations entre les partenaires sociaux au cours 
des pourparlers qui ont abouti à la signature des conventions 
collectives entrées en vigueur au mois d’avril 2005. Cela a 
assuré le bon déroulement du transfert de personnel dans le 
respect de procédures adéquates. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 

en œuvre 
Dans l’ensemble du secteur public, le changement a 
notamment été motivé par le vieillissement de la population. 
Aux échelons central, régional et municipal, les partenaires 
sociaux sont conscients de la nécessité de prendre des 
mesures face au vieillissement du personnel et à 
l’augmentation de la proportion de travailleurs devant prendre 
leur retraite dans les prochaines années. Parallèlement, le 
vieillissement de la population suppose une hausse de la 
demande de certains services publics, notamment des services 
d’aide sociale et de santé. 
 
Par ailleurs, on observe dans la société une autre tendance 
influant sur la façon dont le public secteur réagit à l’évolution 
démographique : la montée de l’individualisation de la 
demande de services. Cette tendance repose sur l’idée que les 
citoyens sont désormais enclins à exiger autant des services 
publics que des services privés en termes de disponibilité et de 
souplesse dans le choix du moment, du lieu et du mode 
d’accès à ces services. 
 
Face à ces pressions, le gouvernement danois annonce, en 
août 2007, un vaste programme de réforme destiné à assurer 
la haute qualité des services publics, notamment des services 
d’aide sociale. Dès le lancement de l’initiative, le 
gouvernement, les employeurs du secteur public et les 
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confédérations syndicales engagent des négociations tripartites 
qui, à la fin 2007, aboutissent à un programme de réforme 
s’articulant autour de huit grands thèmes et comprenant 
quelque 180 propositions d’actions concrètes. Ces propositions 
sont alors intégrées dans le processus normal de négociation 
collective afin d’inclure les réformes dans les conventions 
collectives du secteur d’État et des administrations locales et 
régionales devant être renouvelées en avril 2008. 
 
Les principaux thèmes abordés étaient les suivants : 
 
• Amélioration du développement des compétences et de la 

formation tout au long de la vie 
• Milieu de travail 
• Santé et sécurité 
• Bonne gestion 
• Intégration dans les contrats d’objectifs de qualité pour la 

DRH 
 
Si certaines questions ont donné lieu à d’âpres négociations, 
l’accord pour le secteur d’État est conclu sans conflit. Parmi les 
initiatives visant à contrecarrer les effets de l’évolution 
démographique et à surmonter les difficultés de recruter et 
fidéliser un personnel qualifié et expérimenté, citons 
notamment la « prime senior » et l’allongement volontaire du 
temps de travail. La prime senior vise à retenir les travailleurs 
âgés plus longtemps sur le marché du travail : ils perçoivent 
automatiquement une hausse de salaire de 3 % s’ils restent en 
fonction au-delà de l’âge normal de la retraite. Celui-ci peut 
varier selon les départements du secteur d’État, mais se situe 
en général entre 62 et 64 ans. Cette prime peut être versée 
pendant trois ans maximum, mais les salariés ont la possibilité 
de l’échanger contre des jours de congé ou un supplément de 
pension. 
 
L’allongement volontaire du temps de travail permet aux 
salariés, avec l’accord de leur employeur, de travailler plus 
d’heures, la semaine de travail pouvant atteindre 42 heures au 
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lieu des 37 heures normales. Cet accord peut être permanent 
ou d’une durée limitée. Bien qu’il s’agisse d’un accord 
individuel et volontaire, la convention collective précise que les 
représentants syndicaux locaux peuvent intervenir pour 
contrôler la mise en œuvre et autoriser un tel accord. 
 
Les partenaires sociaux danois ont lancé plusieurs initiatives 
pour améliorer le recrutement des travailleurs issus de 
minorités ethniques dans l’administration centrale. L’année 
2005 a vu la conclusion d’un accord mettant en place des 
postes dits « d’intégration et de formation ». Cette mesure cible 
particulièrement les minorités ethniques qui rencontrent des 
difficultés pour trouver un emploi en raison de capacités 
linguistiques, d’une formation et/ou d’une expérience 
professionnelle insuffisantes. Nombre des réformes qui ont été 
négociées dans le cadre du train de mesures pour des services 
publics de qualité ne sont entrées en vigueur qu’avec la 
nouvelle convention collective d’avril 2008. Il est donc trop tôt 
pour juger de leur efficacité face à l’évolution démographique. 
Toutefois, la démarche montre clairement que les syndicats et 
les employeurs du secteur d’État partagent certaines vues sur 
les défis que l’administration centrale doit surmonter pour 
assurer la qualité de ses services. Elle témoigne également de 
la possibilité d’adopter une approche souple en matière de 
temps de travail et de rémunération dans la mesure où elle 
s’inscrit dans un cadre négocié et est mise en œuvre en 
collaboration étroite avec les syndicats locaux (sur le lieu de 
travail). 
 
 

Espagne 
 
1. Structure de l’administration centrale 
En Espagne, la mise en place de l’administration publique 
actuelle a commencé avec l’adoption de la Constitution de 
1978, durant le processus de transition démocratique. Les 
17 régions ou Communautés autonomes peuvent assumer un 
large éventail de responsabilités, mais le champ des 
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compétences effectivement exercées est variable d’une région 
à l’autre. La « carte des autonomies » s’est constituée 
progressivement, à mesure que les communautés ont fait valoir 
leurs droits à l’autonomie. Toutes les Communautés 
autonomes ont été instituées entre 1979 et 1983, mais c’est en 
1995 que la carte est finalisée avec l’approbation du statut 
particulier des villes de Ceuta et Melilla. Un mouvement en 
faveur de la réforme du régime des autonomies s’est amorcé 
en 2005 et a conduit à un processus d’élaboration d’un 
nouveau statut pour ces régions. Déjà, certaines 
communautés, comme l’Andalousie, Aragon, les Baléares, la 
Catalogne et Valence, ont modifié leur statut. 
 
On compte 17 ministères à l’échelon national, dont le ministère 
de la Politique territoriale (MTP) qui est en charge des relations 
avec les communautés autonomes et coordonne la politique 
des ressources humaines dans les limites financières fixées 
par le ministère des Finances. Les différents ministères opèrent 
dans le cadre général défini par le MTP, mais disposent d’une 
certaine latitude pour élaborer des politiques particulières. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Les effectifs de l’administration générale de l’État sont de 
554 755 salariés, personnels militaires et de police compris, 
tandis que les communautés autonomes emploient 
1 260 575 personnes et les collectivités locales 607 294. Les 
fonctionnaires continuent de bénéficier d’un statut particulier 
qui régit leurs conditions de travail et leur confère une 
protection plus importante que les salariés sous contrat de droit 
privé. Environ 70 % des agents de l’administration centrales 
sont fonctionnaires. L’organisation du travail au sein de la 
fonction publique a évolué au fil du temps ; au milieu des 
années 1990 notamment, des réformes ont introduit un 
système d’évaluation et de primes, accru la mobilité, assoupli le 
temps de travail et mis en place des mesures incitant à retarder 
les départs en retraite. 
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Les deux principales confédérations syndicales, UGT et 
CCOO, comprennent des fédérations du secteur public (FSP et 
FSAP). La fédération CSI-CSIF syndique surtout des agents 
publics. Dans l’administration centrale, le taux de 
syndicalisation est de l’ordre de 27 %. En dépit de la faiblesse 
des effectifs syndicaux, le système espagnol est comparable à 
celui de la France, dans le sens où le taux de couverture de la 
négociation collective est très élevé et que les organisations 
syndicales tirent leur force et leur influence des suffrages que 
leurs représentants reçoivent aux élections professionnelles. 
Depuis l’élection du gouvernement socialiste en 2004, les 
structures et processus actuels du dialogue social se sont 
considérablement développés dans l’administration centrale. La 
reconnaissance officielle du droit des syndicats à la négociation 
émane de deux lois adoptées en 1985 et 1987 et il y a 
obligation de négocier en bonne foi, de façon ouverte et 
transparente. Les partenaires sociaux abordent notamment les 
sujets de la rémunération, des conditions de travail et d’emploi, 
de l’évaluation et de la formation. 
 
Il existe trois instances de négociation à l’échelon central : 
 
1 Commission en charge des négociations sur les conditions 
de travail communes à tout le personnel 
2 Commission en charge des négociations concernant les 
fonctionnaires uniquement 
3 Commission en charge des négociations concernant tous les 
salariés, y compris les fonctionnaires. 
 
Une commission mène en outre la négociation collective des 
agents de l’État. 
 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
Parmi les principaux facteurs de changement figurent 
l’évolution des pouvoirs et compétences des Communautés 
autonomes, l’impact de l’intégration dans l’Union européenne, 



Annexe A: Fiches pays 

106 

les nouvelles exigences issues des contraintes 
environnementales et de l’immigration, la reconnaissance du 
besoin d’utiliser davantage les technologies de l’information et 
d’améliorer l’efficacité dans l’ensemble des services publics. 
 
La réorganisation de certaines structures de l’administration 
centrale est passée par la création d’agences et de nouveaux 
services qui améliorent l’accès des citoyens aux services 
publics. Pour aborder correctement la question de la qualité du 
service, l’État a institué une Agence d’évaluation des politiques 
publiques et de la qualité du service. Les syndicats ont reconnu 
les besoins et facteurs de changement et signé, en 2002, un 
accord sur la modernisation et l’amélioration de l’administration 
publique. D’autres réformes mises en œuvre ces dernières 
années concernent la charte des services, la gestion des 
plaintes, la récompense de la qualité ainsi que l’autoévaluation 
et l’évaluation externe. 
 
Il y a lieu de penser que les réformes de la gestion publique, 
depuis les années 1980, n’ont pas eu un impact aussi 
important qu’escompté. Cela s’explique en partie par le 
processus simultané de régionalisation ; il se pourrait que la 
perspective d’une décentralisation du service aux régions ait 
entravé la mise en œuvre des réformes au niveau national. Le 
degré de mise en œuvre des réformes a en outre varié selon 
les organisations. Ainsi, on observe des changements plus 
radicaux dans les agences relativement indépendantes, peut-
être soumises à une plus grande obligation d’améliorer les 
services aux citoyens, telles que les agences fiscales et 
l’Institut national de la sécurité sociale, organisme autonome 
relevant du ministère du Travail et des Affaires sociales. 
 
Suite à sa victoire aux élections de 2004, le gouvernement 
socialiste a signé, conjointement avec les syndicats, une 
déclaration en faveur du dialogue social, qui énonçait un vaste 
programme de réforme s’attaquant aux questions de l’égalité, 
des retraites et de la violence au travail, notamment. Le but 
était essentiellement d’améliorer les conditions de travail et les 
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compétences professionnelles des agents de la fonction 
publique dans le cadre d’une stratégie d’amélioration de la 
qualité des services. Un nouveau statut de base de l’emploi 
public, adopté au mois d’avril 2007 et entré en vigueur en mai 
de la même année, a établi un cadre de référence des 
conditions de travail. Pour les organisations syndicales, il s’agit 
d’une initiative primordiale dans le cadre de laquelle des 
négociations approfondies leur ont permis d’avoir pleinement 
voix au chapitre sur un large éventail de questions, dont la 
rémunération et les conditions de travail. 
 
Le cadre établi par le nouveau code définit un plan de carrière 
pour les fonctionnaires et, en favorisant le recrutement de 
salariés soumis à des règles statutaires, propose une réponse 
à la multiplication des contrats de travail précaires. Les 
organisations syndicales considèrent que la création d’un 
système d’emploi public stable constitue un gage indispensable 
de qualité et d’efficacité des services publics. Domaines 
importants qui ont fait l’objet de négociations en 2002, le 
télétravail et les plans d’égalité font partie intégrante d’une 
approche globale d’assouplissement des conditions de travail 
qui veut permettre aux travailleurs de l’administration publique 
de mieux concilier travail et vie privée : le plan Concilia. Celui-ci 
reconnaît qu’il faut encore lutter contre les inégalités entre les 
hommes et les femmes dans l’administration publique et prévoit 
toute une série de mesures qui, selon les syndicats et les 
employeurs, contribueront à améliorer la situation. Des 
changements concernent notamment la durée du travail, la 
flexibilité des horaires (la fin de journée de travail normale étant 
fixée à 18 heures) et l’aménagement du temps de travail pour 
les familles monoparentales et les salariés qui ont des enfants 
ou d’autres personnes à charge, ainsi que les congés 
parentaux. Le plan prévoit, en outre, des mesures particulières 
de lutte contre le harcèlement sexuel au travail et d’aide aux 
femmes victimes de violence domestique. 
 
Les syndicats et les employeurs doivent par ailleurs négocier 
un plan d’égalité dans tout établissement de plus de 
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250 travailleurs. Ces plans portent sur la classification des 
emplois et l’avancement, l’accès au travail, la formation, la 
rémunération et le temps de travail, ainsi que l’impact de ces 
aspects sur l’égalité entre les femmes et les hommes au travail. 
Le plan repose sur le principe fondamental selon lequel il est 
nécessaire de s’attaquer à la question des inégalités pour 
construire une société juste et équitable. 
 
 

Estonie 
 
1. Structure de l’administration centrale 
L’administration estonienne s’organise en deux niveaux : 
national et local. L’administration centrale se compose de 
11 ministères, mais la fonction publique ne relève d’aucun 
ministre en particulier. La chancellerie d’État comprend un 
département du Service public qui joue un rôle de coordination 
des ressources humaines dans l’ensemble du secteur d’État. 
Cependant, la responsabilité proprement dite des ressources 
humaines incombe à chaque ministère dans un cadre 
déterminé par la loi sur les services publics. Le rôle de 
coordination est partagé entre le ministère des Finances et la 
chancellerie d’État. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Redevenue indépendante, l’Estonie n’a entamé la construction 
de sa fonction publique qu’au milieu des années 1990, la loi sur 
la fonction publique entrant en vigueur en janvier 1996. 
L’Estonie compte environ 26 500 fonctionnaires (hors 
personnel militaire), dont 20 200 sont des agents de 
l’administration centrale et 6 300 des collectivités locales. La 
plupart des fonctionnaires (14 600) travaillent dans l’un des 
30 offices et services d’inspection (notamment l’Office de la 
police nationale, l’Office de la surveillance des frontières et 
l’Office des impôts et des douanes). Les ministères estoniens 
exercent un rôle d’orientation politique uniquement et emploient 
environ 3 000 personnes. Le syndicat ROTAL représente les 
agents de l’administration centrale dans laquelle le taux de 
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syndicalisation est d’environ 15 %. Les fonctionnaires ne 
bénéficient pas du droit de grève. 
 
Le dialogue social s’organise de façon ponctuelle dans 
l’administration centrale estonienne et aucun comité particulier 
n’est établi, sauf pour la négociation collective sur les salaires 
qui revêt un caractère plutôt formel. Le département de la 
Gouvernance publique, rattaché au ministère des Finances, 
détermine la politique salariale du secteur public et analyse la 
grille des salaires et les niveaux de rémunération des 
différentes agences. Le ministère participe aux négociations 
avec les syndicats représentant les agents de l’État, bien 
qu’elles soient menées et présidées par le ministre des Affaires 
sociales. Le ministère des Finances est également en charge 
de la définition et la mise en œuvre des principes de gestion 
des performances et de gestion de la qualité qui influent de 
façon générale sur la fonction publique. Le dialogue social et la 
négociation collective sont relativement limités dans 
l’administration d’État estonienne. La syndicalisation est faible : 
moins de 15 % des effectifs totaux de l’administration centrale. 
Durant les négociations collectives, les salariés sont 
représentés par la Confédération des syndicats estoniens et les 
thèmes abordés concernent essentiellement les salaires, les 
conditions de travail, la modernisation des régimes de sécurité 
sociale et la réforme du secteur public. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
Non seulement la structure de la fonction publique estonienne 
traduit-elle une certaine aversion pour les institutions étatiques, 
héritage de la période soviétique, mais sa construction a en 
outre débuté à une époque où la doctrine de la nouvelle 
gestion publique dominait les débats sur l’offre de services 
publics. Cela veut dire que la décentralisation, l’externalisation, 
l’orientation client, la gestion des performances et la gestion de 
la qualité, entre autres concepts du genre, ont occupé une 
place importante dans le secteur public. 
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Dans l’histoire récente de l’Estonie indépendante, le système 
électoral a donné le jour à un grand nombre de partis politiques 
et produit une série de gouvernements de coalition. Bien que la 
plupart de ces gouvernements fussent en faveur de politiques 
fondées sur les mécanismes du marché et de la restriction du 
rôle de l’État, les changements réguliers de gouvernements et 
de coalitions ont entravé l’avancement des programmes de 
réforme. Par exemple, un document sur la réforme 
administrative, intitulé « Un concept pour le développement de 
l’administration publique », qui prônait la privatisation, le 
renforcement des compétences décisionnelles et l’amélioration 
de la qualité et de l’efficacité par une meilleure coordination, a 
été adopté en 1999. Ce document n’a toutefois pas survécu 
aux élections qui se sont déroulées cette même année et ont 
abouti à un nouveau gouvernement de coalition dont le 
programme de réforme administrative était différent. Le 
nouveau gouvernement a, quant à lui, préconisé l’amélioration 
de la transparence, une réforme budgétaire, l’orientation 
citoyen, et la formation et le développement des compétences 
dans la fonction publique, un discours qui s’est lui aussi avéré 
dépassé quelques années après, à l’arrivée d’un nouveau 
gouvernement au pouvoir. 
 
Les priorités connues du gouvernement actuel sont les 
suivantes : 
 
• Amélioration de la coordination du gouvernement 
• Développement d’une approche plus stratégique de la 

GRH 
• Recrutement, sélection et perfectionnement des hauts 

fonctionnaires 
• Renforcement de l’éthique dans la fonction publique 
• Réorganisation du système de rémunération de la fonction 

publique, avec plus de transparence 
• Rôle plus proactif de la formation dans la mise en œuvre 

des politiques et la gestion du changement 
• Promotion de la mobilité du personnel 
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• Innovation dans l’administration et la GRH pour améliorer 
la compétitivité 

• Dialogue social avec les syndicats 
 
Depuis 2001, les questions de gestion de la qualité ont pris 
beaucoup plus d’importance avec la promotion d’une série 
d’initiatives, notamment la sensibilisation des cadres du secteur 
public aux questions de qualité, la définition de normes de 
service public permettant de fournir des services plus 
transparents et axés sur le citoyen, l’élaboration de dispositifs 
de consultation des citoyens, la généralisation des technologies 
de l’information et de la communication, et l’instauration de 
mécanismes de récompense de la qualité. 
 
 

Finlande 
 
1. Structure de l’administration centrale 
Le gouvernement se compose de 12 ministères, parmi lesquels 
le ministère des Finances assume un rôle prépondérant dans 
l’administration publique par le biais de ses département de la 
Gestion publique et département du Personnel. Chargés de 
l’élaboration des réformes de la gestion publique, ces 
départements peuvent conseiller et aider les différents 
ministères dans leur mise en œuvre des réformes. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Une restructuration, impliquant notamment le transfert de 
compétences à des entreprises et sociétés d’État, s’est traduite 
par une forte baisse des effectifs de l’État, passés de 
215 000 agents en 1988 à environ 124 000 aujourd’hui (y 
compris le personnel de l’enseignement supérieur, soit plus de 
30 000 travailleurs). Environ 5 000 personnes travaillent pour 
les ministères nationaux tandis que 20 000 sont employées par 
la centaine d’agences en charge de certains domaines de 
l’administration. Des services régionaux et de district relevant 
de l’administration d’État emploient 55 000 autres personnes. 
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Environ 85 % des agents de l’administration centrale sont 
syndiqués. Durant les négociations collectives, ils sont 
représentés par les fédérations JUKO et Pardia, ou directement 
par le syndicat JHL. Les négociations couvrent tous les salariés 
du secteur d’État, à l’exception de certains hauts 
fonctionnaires, et ont normalement lieu tous les deux ans. Le 
ministère des Finances est représenté par l’Office des 
employeurs de l’État qui gère la politique générale de l’État en 
matière d’emploi. La convention collective actuelle est entrée 
en vigueur en octobre 2007 pour 28 mois et expirera le 
31 janvier 2010. Elle constitue un cadre de base pour 
l’établissement des conditions de travail et de rémunération 
dans le secteur d’État, laissant une grande latitude de 
négociation locale, et de nombreux accords locaux couvrent les 
diverses agences. Ces dernières années ont vu la mise en 
place progressive d’une importante réforme du système de 
rémunération consistant à intégrer une composante liée aux 
performances. Ce nouveau régime concerne désormais 
pratiquement tout le personnel du secteur d’État. Le dialogue 
social porte principalement sur les salaires, le temps de travail, 
les conditions générales de travail et le système de 
rémunération. 
 
L’administration d’État reconnaît l’importance d’un dialogue 
constant avec les syndicats au sujet des réformes. De fait, les 
partenaires de l’administration centrale sont convenus de 
l’obligation d’entamer un processus de dialogue social lorsque 
l’une des parties en fait la demande. L’intensité de la 
négociation collective dans tous les secteurs de l’économie, en 
même temps que la forte syndicalisation, revêt une grande 
importance, surtout dans la mesure où elle contribue à protéger 
les salaires et les retraites des salariés touchés par les 
restructurations et transférés dans une entreprise publique. Si 
la loi sur la consultation et la coopération et des accords de 
coopération établissent l’obligation de consultation en cas de 
restructuration, les employeurs et les syndicats recourent 
également à des structures informelles à tous les échelons de 
l’administration pour échanger des informations et influer sur 
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les réformes. Le gouvernement a, après consultation des 
syndicats, adopté une résolution sur les principes de la 
politique du personnel et le changement. Il y a obligation de 
mettre en œuvre les accords issus de la négociation collective. 
Les fonctionnaires jouissent d’un droit de grève. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
Dans les années 1990, l’économie finlandaise a été secouée 
par une grave récession économique qui a creusé un profond 
déficit public et conduit le gouvernement de l’époque à se 
lancer dans une réforme radicale du secteur public et des 
politiques économiques. La réduction des dépenses publiques 
s’est accompagnée d’efforts pour préserver l’essentiel de l’État 
providence. Cela a été rendu possible par un recours, entre 
autres, à des techniques de la nouvelle gestion publique telles 
que l’ouverture des services publics à la concurrence, la 
réforme du système budgétaire et la gestion des performances. 
 
Depuis 1987, des réformes de la gestion publique figurent au 
programme de tous les gouvernements et les partenaires de 
toutes les coalitions ont participé aux divers comités 
d’élaboration et de mise en œuvre des mesures. La 
responsabilité de ces réformes a en outre été confiée à des 
ministères spécifiques. L’évaluation est un élément important 
de ce processus, les réformes faisant l’objet non seulement 
d’une évaluation finale, mais aussi d’évaluations intermédiaires 
tout au long de la mise en œuvre, ce qui permet de s’assurer 
qu’elles produisent bien les résultats escomptés. 
 
Le vieillissement de la population pose de graves problèmes à 
la Finlande où le rapport de la population active à la population 
retraitée se resserre plus rapidement que dans les autres États 
membres de l’Union européenne. Cela veut dire que la 
proportion des agents de l’administration centrale atteignant 
l’âge de la retraite augmente tandis que le réservoir de main-
d’œuvre s’amenuise. En parallèle, la demande de services est 
en hausse. Un programme d’optimisation de la productivité mis 
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en place en 2004 vise à réduire les effectifs de l’État de 14 500 
personnes pour atteindre la barre des 109 000 salariés en 
2015. La création de centres de services partagés constitue par 
ailleurs une réforme de première importance. 
 
D’autres propositions de réformes concernent l’enseignement 
universitaire et l’administration régionale. 2010 marquera le 
début de la transformation juridique des universités dont les 
actuels 35 000 salariés ne figureront plus au budget de l’État. 
Un programme de décentralisation est également en cours ; il 
devrait permettre de transférer entre 4 000 et 8 000 postes 
d’Helsinki aux régions d’ici à 2015. En vue du rétrécissement 
du marché du travail, les employeurs publics étudient les 
possibilités de recruter davantage de travailleurs migrants et de 
personnes handicapées. Le secteur d’État est déjà parvenu à 
une représentation équilibrée des hommes et des femmes, 
mais les efforts se poursuivent pour que l’équilibre atteigne 
tous les échelons de l’administration publique. En effet, les 
femmes demeurent sous-représentées dans les fonctions 
d’encadrement supérieur. L’autre grande réponse aux pénuries 
de main-d’œuvre consiste à mieux utiliser le personnel en 
place par le développement des compétences et des 
qualifications. Elle dépend en partie de la volonté de chaque 
salarié de profiter des possibilités de formation offertes et de 
changer de travail voire même de profession à plusieurs 
reprises au cours de sa carrière. 
 
 

France 
 
1. Structure de l’administration centrale 
Une loi de 1983 a consacré la reconnaissance des syndicats 
aux fins de la négociation collective. Mais, bien que la 
négociation collective soit autorisée pour les salariés de 
l’administration centrale française, les accords conclus n’ont 
pas de valeur juridique contraignante à moins d’être transcrits 
dans un décret ou texte de loi. Il en découle des situations très 
diverses : il n’y a pas de négociation collective dans certains 
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ministères et, quand il y a négociation, l’employeur n’honore 
pas toujours les accords. En dépit de cette complexité, certains 
accords ont été conclus au cours des vingt dernières années, y 
compris sur les régimes de retraite, la formation professionnelle 
et la réduction de l’emploi précaire. 
 
Dans l’administration centrale française, la plupart des 
travailleurs sont employés sous contrat à durée indéterminée. 
Sans compter les forces armées, 12 % des agents de 
l’administration centrale sont employés à temps partiel. La 
majorité des agents sont des « fonctionnaires de l’État » qui ont 
le droit d’association et de grève, exception faite des membres 
des forces armées. Egalement les forces de police, le 
personnel pénitentiaire et les magistrats ne bénéficient pas du 
droit de grève. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Dans l’administration centrale française, le taux de 
syndicalisation se situe actuellement à environ 15 %. Des 
critères, en particulier celui de l’audience électorale, 
déterminent la représentativité des syndicats dans un segment 
donné du secteur public. Huit organisations syndicales ont été 
déclarées représentatives du personnel de l’administration 
centrale : les fédérations des services publics des 
confédérations nationales CGT, CFDT, FO, CFTC et CGC, 
ainsi que les syndicats SUD, FSU et UNSA qui ne sont affiliés 
à aucune confédération. D’autres syndicats représentent le 
personnel de certains ministères. 
 
Il existe deux types d’instances consultatives dans 
l’administration centrale : les Commissions administratives 
paritaires (CAP), qui examinent les questions d’ordre individuel, 
et les Comités techniques paritaires (CTP), compétents pour 
les questions collectives. Centralisée au niveau national, la 
négociation collective se déroule entre les syndicats et le 
ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction 
publique, avec le soutien technique de la DGAFP (direction 
générale de l’Administration et de la Fonction publique), elle-
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même relevant du Premier ministre. Les accords salariaux sont 
valables un an, même si la dernière réforme du dialogue social 
prévoit des négociations tous les trois ans. Toutefois, s'agissant 
d'autres matières, les accords sont conclus pour des durées 
variables et en fonction de chaque thématique. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
La réforme de l’administration centrale est dictée par le désir du 
gouvernement d’améliorer l’efficacité des services publics et de 
davantage les aligner sur les pratiques du secteur privé. La 
réduction des effectifs du secteur public devrait permettre au 
gouvernement d’atteindre ce but. Le non-remplacement de la 
moitié des départs en retraite se traduira, dans cette optique, 
par la suppression de 40 à 45 000 postes du secteur public par 
an. 
 
Dès son élection en 2007, le gouvernement actuel a lancé un 
audit s’inscrivant dans le cadre de la RGPP (Révision générale 
des politiques publiques) afin d’analyser les politiques et les 
objectifs du secteur public en ce qui a trait à ses ressources. 
S’il y a eu consultation des partenaires sociaux, les décisions 
ont été prises par l’employeur de façon unilatérale. 
 
Autre réforme importante touchant à la fonction publique : le 
régime de retraite. En 2003, une nouvelle loi modifie les 
cotisations de retraite au sein du secteur public pour les aligner 
de manière générale sur celles du privé. La réforme du 
dialogue social au sein de l’administration centrale figurait 
également parmi les priorités du gouvernement français. En 
2008, les accords de Bercy ont institué de nouvelles règles du 
dialogue social dans les trois fonctions publiques (État, 
territoriale et hospitalière). Ces accords ont été signés par six 
fédérations syndicales représentant 75 % des effectifs de la 
fonction publique. Leur objectif consistait à conforter la 
légitimité des organisations syndicales, améliorer les 
mécanismes du dialogue social, renforcer la place de la 
négociation et consolider les droits et la réputation des 
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représentants syndicaux élus pour défendre les intérêts de 
leurs membres. 
 
Les accords de Bercy sont le fruit de plus de 12 mois de 
discussions ; leurs principaux résultats sont les suivants : 
 
Conforter la légitimité des organisations syndicales 
• Possibilité pour tous les syndicats de se présenter aux 

élections professionnelles 
• Élection des comités techniques par l’ensemble des 

agents (statutaires et contractuels) qu’ils représentent 
• Harmonisation des cycles électoraux dans les fonctions 

publiques de l’État, territoriale et hospitalière 
 
Améliorer les mécanismes du dialogue social 
• Nouvelle structure avec le Conseil supérieur dont les 

compétences couvriront les trois fonctions publiques 
(État, territoriale et hospitalière) 

• Élargissement du rôle des comités techniques à l’examen 
de questions relatives à l’emploi, aux compétences des 
agents et à l’égalité, par exemple 

• Intervention des négociations à tous les niveaux – national 
et local 

 
Renforcer la place de la négociation 
• Élargissement du champ de la négociation 
• Mise en place des fondements juridiques permettant 

d’attester la validité des accords conclus 
• Renforcement de la valeur politique des accords négociés 

(Un accord est désormais valable lorsqu’il est signé par 
une organisation syndicale ayant réuni au moins 50 % des 
voix aux dernières élections professionnelles.) 

 
Consolider les droits et la réputation des représentants 
syndicaux élus 
• Protection des agents assumant des fonctions syndicales 

contre la discrimination tout au long de leur carrière 



Annexe A: Fiches pays 

118 

• Promotion de l’action syndicale dans le déroulement de 
leur carrière 

 
Portugal 

 
1. Structure de l’administration centrale 
Au Portugal, une distinction est faite entre les salariés du 
secteur public et ceux du secteur privé, les deux catégories 
étant régies par des codes différents. Dans le secteur privé, les 
salariés relèvent du Code du travail tandis que, depuis le 
1er janvier 2009, les agents publics sont soumis à deux régimes 
particuliers : une petite partie des travailleurs, comme les 
personnels des services de police, des forces armées ou de la 
diplomatie, sont tenus au régime juridique de la fonction 
publique, les autres sont régis par un Code du travail adapté à 
l’administration publique. La majorité des travailleurs qui étaient 
fonctionnaires avant 2009 sont devenus des agents 
contractuels suite à la modification de leur statut professionnel. 
Malgré leur nouveau régime de travail, ces travailleurs 
conservent certaines de leurs anciennes prérogatives : 
procédures disciplinaires, protection sociale, système de soins 
de santé, mobilité et protection contre le chômage. 
 
En 2008, l’administration centrale portugaise, qui comprend le 
secteur de la santé, l’éducation, la sécurité sociale, les finances 
et les services juridiques et judiciaires, employait 522 661 
personnes. Elle se compose d’administrations centrales 
directes et indirectes, ces dernières comprenant les personnels 
scientifique, hospitalier et universitaire. Du fait de la réforme en 
cours de l’emploi public portugais, les fonctionnaires (employés 
sous contrat à durée indéterminée de nature permanente) 
représentent la majorité des travailleurs employés par 
l’administration centrale et leur contrat de travail est régi par la 
loi relative au contrat de fonction publique. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Conformément aux changements susmentionnés, le statut de 
la plupart des agents publics sera désormais contractuel et, 
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pour la majorité des fonctions publiques, l’embauche passera 
par la signature d’un contrat de travail de fonction publique. 
 
Dans l’administration centrale portugaise, le dialogue social suit 
deux modes : la négociation collective et la convention 
collective de travail. Une négociation collective annuelle traite 
de sujets tels que les salaires ou, plus généralement, les 
carrières. Si la négociation est obligatoire, la conclusion d’un 
accord ne l’est pas. En cas d’impasse, la décision finale revient 
au gouvernement. Ces décisions s’appliquent à tous les agents 
publics relevant d’un contrat de travail de fonction publique. 
 
Les questions de compétences, de politique des ressources 
humaines et de gestion ou fonctionnement de l’administration 
publique sont toutes exclues du champ de la négociation 
collective qui, dans l’administration centrale, n’obéit pas aux 
mêmes règles que celles du secteur privé. Le dialogue social 
porte, en général, sur la rémunération et le statut des 
fonctionnaires. Les accords du dialogue social sont 
généralement conclus par le ministère des Finances et le 
membre du gouvernement en charge de l’administration 
publique. 
 
Dans le cas de la convention collective de travail, les 
discussions peuvent aboutir à la signature d’une convention 
collective, tout comme dans le secteur privé. Selon le 
« nouveau » contrat de fonction publique, il existe deux types 
de conventions collectives du travail : les conventions 
collectives spécifiques à un métier et celles qui sont spécifiques 
à une entité publique, applicables aux seuls travailleurs affiliés 
à un syndicat ayant participé aux négociations. Le champ de la 
négociation collective couvrira dorénavant les conditions de 
travail particulières, les suppléments de rémunération, le 
contingent annuel d’heures supplémentaires, la flexibilité du 
temps de travail et l’organisation du travail. Les négociations 
annuelles sur les salaires, ainsi que sur le régime juridique 
général de l’administration publique, continueront d’être 
conduites par les principaux syndicats de l’administration 
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centrale, dans les limites de la négociation collective. Dans ce 
cadre, l’État agit en qualité d’employeur et négocie sur un pied 
d’égalité avec les organisations syndicales avec lesquelles il 
conclut l’accord. 
 
En outre, des négociations sectorielles sur les métiers de la 
fonction publique, par exemple les personnels de police, 
militaires ou infirmiers et médicaux, sont engagées aux fins de 
la négociation collective. Là encore, ce type de négociation 
collective est obligatoire, mais il n’y a pas obligation de parvenir 
à un accord. 
 
À l’heure actuelle, trois organisations syndicales représentent 
les agents de l’administration centrale portugaise : Frente 
Comum (CGTP-IN), SINTAP/FESAP (UGT) et STE. Le taux de 
syndicalisation dans le secteur n’est pas connu du 
gouvernement, car la Constitution portugaise interdit de 
recueillir ce type d’informations. À l’exception des forces 
armées et de sécurité et des magistrats, les agents publics ont 
le droit de grève. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
L’efficacité, l’optimisation des ressources et la maîtrise des 
dépenses publiques ont été des questions prioritaires pour 
l’administration portugaise. En effet, du fait de son 
appartenance à l’Union européenne, le poids des dépenses 
publiques du pays, représentant 6,1 % du PIB en 2005, plaçait 
le gouvernement dans une situation délicate. Le volet du 
programme de restructuration de l’administration centrale 
(PRACE) visant à réduire le nombre des 518 structures 
publiques existantes à 331, avec de profondes implications sur 
le plan de la mobilité et du transfert des fonctionnaires 
concernés, est à présent presque arrivé à son terme. La 
question d’un « régime spécial de mobilité » a mobilisé les 
syndicats de l’administration centrale et les deux fédérations 
syndicales nationales. 
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Les gouvernements portugais de ces dernières années ont 
réorganisé le secteur public, en particulier l’administration 
centrale. Pour réduire l’emploi du secteur, le gouvernement 
actuel a posé le principe d’une embauche pour deux départs. 
Cette réorganisation s’opère dans un contexte où la part du PIB 
que représente la charge salariale du secteur public est 
supérieure à la moyenne européenne malgré des effectifs de 
fonctionnaires inférieurs à la moyenne européenne. Ce 
programme se heurte néanmoins à la crainte des syndicats que 
les réductions de personnel dans le secteur public n’aient pas 
été compensées par une progression de l’emploi dans le 
secteur privé. 
 
En 2007, le régime de retraite de la fonction publique a fait 
l’objet de réformes, de même que le système d’évaluation des 
performances, qui intègre désormais trois ensembles : i) 
évaluation des services, ii) évaluation des cadres moyens et 
supérieurs, et iii) évaluation du reste du personnel. La 
procédure de désignation des hauts fonctionnaires a également 
été revue pour limiter les nominations à caractère politique et 
simplifier la mise en concurrence ouverte pour les cadres 
moyens. Les mesures de réforme PRACE lancées en 2006 
visent à restructurer et rationaliser l’administration centrale, 
entre autres entités publiques. Ce train de réformes est marqué 
par la volonté de favoriser le recours aux mécanismes de 
marché pour la prestation de services publics et de la 
décentraliser vers les collectivités locales. 
 
 

République tchèque 
 
1. Structure de l’administration centrale 
L’administration centrale de l’État, comme on l’appelle en 
République tchèque, se compose de 15 ministères, 12 services 
administratifs centraux et de 8 autres institutions telles que 
l’office du Président de la République et la Cour des Comptes. 
L’administration centrale emploie plus de 18 000 personnes, 
soit moins de 0,36 % de la population active. Sur un total de 
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606 organes administratifs, 28 sont des autorités centrales et 
578 des services décentralisés dans les régions, les districts et 
certaines villes. L’ensemble de l’administration d’État emploie 
94 507 personnes au total. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Les syndicats, dont le taux de syndicalisation est inférieur à 
20 %, sont actifs dans la majorité des 35 institutions de 
l’administration centrale. Les conditions de travail des agents 
de l’administration centrale sont essentiellement établies dans 
une loi qui laisse peu de place aux conventions collectives sur 
les salaires. Le dialogue social a lieu à l’échelon de 
l’administration publique centrale. Mais il y a une négociation 
collective à l’échelon ministériel et les conventions collectives 
sont généralement revues tous les ans. Le pays dispose d’un 
salaire minimum légal qui peut être revalorisé par négociation 
collective. En règle générale, les négociations des partenaires 
sociaux se tiennent entre le syndicat des entités étatiques et le 
ministre en charge du département en question, conjointement 
avec le ministre des Finances. Les grèves et les lock-out sont 
autorisés dans l’administration centrale à condition de ne pas 
mettre la vie ou la santé de quiconque en danger. Le droit de 
grève est toutefois refusé à certaines catégories de salariés, 
par exemple le personnel des installations nucléaires ou des 
établissements de santé. Le Code du travail national s’applique 
à tous les salariés, mais les travailleurs des services de 
sécurité sont régis par une loi spéciale. 
 
En République tchèque, les agents de l’administration centrale 
n’ont pas de statut particulier. Les agents de l’administration 
centrale ont le droit de s’associer, de participer à la négociation 
collective (même si très limitée en matière de salaires) et de se 
mettre en grève, mais avec des restrictions pour les tribunaux, 
le ministère public, les forces armées et les forces de sécurité. 
 
Le Conseil de concertation économique et sociale (RHSD) est 
un organe tripartite qui se compose de représentants du 
gouvernement (sous-ministres), de l’employeur (ministres) et 
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de la Confédération syndicale tchéco-morave (CMKOS). Le 
Conseil traite des conditions de travail, de l’égalité des 
chances, de la modernisation des régimes de sécurité sociale 
et de la formation. Les accords conclus en son sein ont force 
obligatoire. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
Dès son indépendance en 1989, le gouvernement de la 
République tchèque amorce une série de réformes des 
administrations publiques et, en premier lieu, la décentralisation 
de l’appareil d’État. Des facteurs financiers alimentent pour une 
grande part les réformes et, selon le FMI, l’adhésion de la 
République tchèque à l’Union européenne a contraint le pays à 
mettre en place de nouvelles mesures d’allègement de la 
fiscalité. 
 
L’évolution démographique est également un facteur important 
de changement dans l’administration centrale. Selon les 
projections d’Eurostat, la population en âge de travailler devrait 
commencer à diminuer vers 2010 tandis que le taux de 
dépendance des personnes âgées, c’est-à-dire le rapport de la 
population de 65 ans et plus à la population de 15-64 ans, 
devrait quasiment tripler pour passer d’environ 20 % en 2003 à 
près de 60 % en 2050. La hausse de la demande de services 
de retraite et de soins de longue durée engendrée par cette 
évolution alourdira considérablement la charge des dépenses 
liées à l’âge. 
 
Dans la lancée de son adhésion à l’Union européenne en 2004, 
le gouvernement engage de nouvelles réformes de 
l’administration centrale : 
 
• Rationalisation de ses processus 
• Amélioration de sa gestion 
• Amélioration de la qualité des services 
• Dynamisation de la fonction publique 
• Rationalisation de son financement 
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Les réformes étaient particulièrement axées sur l’amélioration 
de la qualité des services de l’administration centrale de l’État 
et sur la dynamique permettant à l’État de créer une législation 
de qualité. 
 
En 2006, un nouveau Code du travail entre en vigueur, 
renforçant le principe contractuel des conventions collectives et 
élargissant le champ d’application de la négociation collective. 
En 2007, le gouvernement de centre-droit réussit à faire passer 
plusieurs changements importants dans les domaines de la 
fiscalité, de la santé et de l’assurance sociale dans le but de 
résorber la dette du pays. 
 
 

Royaume-Uni 
 
1. Structure de l’administration centrale 
Environ 500 000 personnes sont employées dans la fonction 
publique, dont plus de 300 000 dans les quatre principaux 
ministères : le ministère du Travail et des retraites, 
l’administration fiscale (HM Revenue and Customs), le 
ministère de la Défense et le ministère de la Justice qui 
comprend l’administration pénitentiaire. La fonction publique 
comprend plus de 80 agences exécutives, placées sous la 
tutelle d’un ministre. La plupart des ministères comptent au 
moins une agence et parfois beaucoup plus, tel le ministère de 
la Défense. Du fait de la dévolution de certains pouvoirs à 
l’Écosse, au Pays de Galle et à l’Irlande du Nord, cette dernière 
étant par ailleurs dotée de structures publiques particulières, la 
couverture géographique des ministères est variable. 
 
En dehors de la fonction publique, des organismes publics non 
ministériels (NDPB) sont dirigés par des conseils 
d’administration désignés par l’administration centrale à 
laquelle ils rendent compte. En outre, des institutions de 
contrôle et les médiateurs (Ombudsmen) relèvent directement 
de l’un des parlements ou assemblées régionaux du Royaume-
Uni. 
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2. Emploi et dialogue social 
Le taux de syndicalisation de l’administration centrale (66 %) 
est comparable à celui du reste du secteur public, mais 
beaucoup plus élevé que dans le secteur privé (moins de 
20 %). Le principal syndicat est l’union de la fonction publique 
(PCS), mais plusieurs autres organisations syndiquent aussi 
les agents de l’administration centrale. 
 
Le taux de couverture de la négociation collective est 
également élevé, la grande majorité des fonctionnaires étant 
couverts par les conventions collectives. Les gouvernements 
conservateurs ont radicalement transformé le système dans les 
années 1980, par un mécanisme de dérogation. Une 
décentralisation vers les ministères ou agences a mis fin à une 
négociation nationale pour toute la fonction publique ; il est 
donc possible que les conditions de travail présentent des 
disparités interministérielles. Cela a un impact sur la 
négociation collective et la mobilité interministérielle des 
salariés, en particulier sur les possibilités de transfert lorsque 
l’État doit recruter dans un ministère donné et réduire les 
effectifs d’un autre. Néanmoins, la rémunération des 
fonctionnaires est étroitement encadrée par le ministère 
britannique des Finances (HM Treasury) et demeure une 
importante source de conflit entre la direction et les syndicats. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
Pendant une grande partie des années 1980 et la première 
moitié des années 1990, le parti conservateur a remanié la 
fonction publique par des mesures visant, en essence, à 
diminuer le rôle de l’État, avec l’ouverture de nombreux 
services aux mécanismes du marché, soit directement par la 
privatisation ou, tout au moins, par quelque forme de 
consultation des acteurs du marché. L’arrivée au pouvoir d’un 
gouvernement travailliste en 1997 a marqué un tournant dans 
l’approche des relations professionnelles au sein du secteur 
public, avec une plus grande disponibilité au dialogue social, 
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malgré le maintien de quelques mesures adoptées par les 
gouvernements précédents et d’un certain rôle du secteur privé 
dans la prestation de services publics. 
 
Le vaste programme de réforme présenté en 1999 sous le titre 
« Modernisation de l’administration » s’articulait autour de six 
axes : leadership plus fort, meilleure planification des activités, 
gestion plus précise des performances, amélioration de la 
diversité, modification des pratiques de recrutement, et de 
meilleures conditions pour le personnel. En 2002, est annoncé 
un autre changement stratégique : la nomination d’un nouveau 
chef de la fonction publique. Parmi les nouvelles priorités 
figuraient une meilleure compréhension du « client », une 
communication renforcée entre les ministères et les exécutants 
de première ligne, un encadrement plus solide et la formation 
des futurs cadres, ainsi qu’une plus grande efficacité par la 
refonte des fonctions de soutien. 
 
Dans l’ensemble, on a délaissé les politiques plus 
caractéristiques de la nouvelle gestion publique pour privilégier 
une approche de la gouvernance publique axée sur la 
transparence, la responsabilisation, l’équité, l’égalité, la 
diversité et la concertation. De même, les économies de 
fonctionnement n’ont plus figuré, pour un temps, au premier 
rang des priorités. Toutefois, sous l’impulsion du rapport 
Gershon publié en 2004, les économies, l’externalisation et la 
réduction des effectifs ont pris plus l’importance dans le 
programme de réforme. Dernièrement, le rapport Julius sur 
l’« industrie des services publics » a développé l’idée que les 
services publics entrent dans une catégorie générale qui 
représente une part importante de la production économique 
globale et méritent la même considération que d’autres 
industries clés. Toujours selon le rapport, il convient donc de 
les développer en conséquence, en mettant l’accent sur 
l’efficacité et la rentabilité, quelle que soit l’organisation 
dispensant le service. 
 



Annexe A: Fiches pays 

127 

Ces programmes conçus par les services ministériels ont eu un 
impact très variable dans l’administration centrale, étant donné 
que leur mise en œuvre reposait sur l’interprétation et l’appui 
des différents ministères ou agences. 
 
 

Slovénie 
 
1. Structure de l’administration centrale 
L’administration slovène compte 15 ministères et 
58 collectivités territoriales. La formation d’organes spécialisés 
au sein des ministères, tels que la Police au ministère de 
l’Intérieur ou le Service des impôts au ministère des Finances, 
en renforce l’autonomie. Au cours des 15 dernières années, les 
effectifs de l’administration centrale slovène ont quadruplé pour 
atteindre 34 000 salariés en 2005 (y compris les personnels 
militaires et de police). Jusqu’en 2008, la réduction de l’emploi 
s’est maintenue à 1 %, mais il s’agissait de départs naturels. 
Au cours de la période 2005-2008, le gouvernement a adopté 
une loi qui a atténué les différences existant entre les secteurs 
public et privé en matière de protection de l’emploi et de droits 
des salariés en cas de licenciement. 
 
Dans l’administration centrale slovène, des critères fixés par la 
loi déterminent la représentativité des organisations syndicales 
dans un segment donné du secteur public. La négociation 
collective est la méthode généralement reconnue pour 
réglementer la relation de travail entre les salariés de 
l’administration centrale et leur employeur, l’État. Un dispositif 
spécial de résolution des conflits, par voie législative, est prévu. 
En outre, il y a obligation d’assurer un service minimum en cas 
de grève. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Le dialogue social est centralisé. Dans l’administration publique 
centrale, il a lieu entre les syndicats et le groupe de négociation 
gouvernemental constitué de représentants de tous les 
ministères, de certains services et agences gouvernementaux, 
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du parlement et des associations des communes. Un secrétaire 
d’État chargé du dialogue social a été nommé pour coordonner 
les activités entre les partenaires sociaux. L’accord social signé 
pour la période 2007-2009 entre les syndicats et l’État a joué 
un rôle important dans le domaine ; il portait sur les principales 
questions touchant au bien-être social et économique, 
notamment la croissance économique, l’inflation, les finances 
publiques, la fiscalité, l’emploi et le marché du travail, le 
dialogue social, les salaires, la santé et le système de sécurité 
sociale. 
 
Une nouvelle loi sur le système salarial du secteur public, 
adoptée en 2002, a été récemment mise en œuvre dans le but 
de gommer les disparités salariales dans les différentes 
branches du secteur public. 
 
En Slovénie, le dialogue social est structuré. La nouvelle loi sur 
les fonctionnaires (2002) notamment, mais aussi d’autres 
textes tels que loi sur les conventions collectives, la loi sur le 
système salarial du secteur public et la loi sur la relation de 
travail, règle le déroulement du dialogue social. Cette loi 
dispose que les partenaires sociaux doivent engager des 
discussions et négociations, et s’efforcer de parvenir à un 
accord avant de mettre en œuvre tout changement, alors 
qu’auparavant l’une des parties pouvait tenter d’imposer un 
changement. 
 
Les frais de déplacement entre le domicile et le lieu de travail 
des fonctionnaires sont à la charge de l’employeur, 
conformément aux dispositions des textes de loi, conventions 
collectives et décrets gouvernementaux. 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes mises 
en œuvre 
Les facteurs de changement en Slovénie sont l’administration 
en ligne, une meilleure réglementation, la gestion de la qualité 
des services (pour les rendre plus ouverts, transparents et 
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conviviaux), la nouvelle gestion publique et la mesure des 
performances. 
 
Un nouveau système salarial a été adopté pour le secteur 
public et les négociations avec les syndicats ont récemment 
abouti. Dans le souci d’aligner le secteur public sur le privé, de 
nouveaux systèmes de formation et d’appréciation des 
performances ont été mis en place dans l’ensemble du secteur 
public. 
 
Toutefois, malgré ces facteurs de changement, on n’a 
observé aucune importante privatisation ou opération 
d’externalisation de services publics vers le secteur 
privé. Une raison avancée est que, consentant 
d’importants efforts d’investissement dans 
l’administration en ligne, le gouvernement a voulu éviter 
de privatiser ou externaliser les services informatiques. 
Il craignait en effet que des entreprises privées ne 
fassent un emploi abusif des données et ne traitent les 
informations confidentielles de manière inappropriée. 
 
 

Suède 
 
1. Structure de l’administration centrale 
L’emploi dans l’administration centrale est cantonné aux 
activités relevant directement du gouvernement. Ce 
secteur emploie au total 235 000 personnes, dont 
environ 200 000 sont des cols blancs. En 2008, 50 % 
des agents de l’administration centrale sont des 
femmes. Les effectifs de l’ensemble du secteur public (y 
compris les conseils de comté et les municipalités) sont 
élevés par comparaison avec les autres États membres 
de l’Union européenne et représentent environ un tiers 
de l’emploi total du pays. 
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L’administration centrale se compose de 250 agences 
gouvernementales, comprenant les universités, les 
tribunaux, les forces de police, les forces armées, 
l’agence suédoise de la sécurité sociale, l’administration 
nationale des impôts, les agences pour l’emploi, 
l’administration pénitentiaire, l’administration nationale 
des routes, l’administration de l’aviation civile et les 
musées nationaux. L’État suédois dirige, en outre, un 
certain nombre d’entreprises publiques. 
 
2. Emploi et dialogue social 
Malgré les changements survenus dans l’administration 
centrale, comme dans le monde des entreprises, le 
modèle suédois conserve l’essentiel de son esprit de 
négociation collective et de concertation. Tous les 
secteurs de l’économie sont bien organisés et le taux de 
syndicalisation reste élevé, et même légèrement plus 
élevé dans le secteur public que dans le secteur privé. 
 
Les employeurs de l’État sont représentés à l’échelon 
national par l’agence suédoise des employeurs publics 
(Arbetsgivarverket) et, les salariés, par trois 
confédérations syndicales : la Confédération des 
travailleurs intellectuels de Suède (SACO-S), le Conseil 
de négociation des agents publics (OFR) et le Syndicat 
des services et de la communication (SEKO). Le droit 
de grève des agents publics, bien que prévu par la loi, 
est relativement récent en Suède et n’a été accordé 
qu’en 1966. Il est cependant limité à des actions qui ne 
portent pas atteinte à la sécurité publique, cette 
restriction étant volontaire et non imposée par la loi. 
Depuis 1998, des conventions sectorielles nationales 
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sur les salaires sont généralement conclues pour une 
durée de trois ans. 
 
En 2006, le Conseil des employeurs, qui réunit tous les 
employeurs publics, a présenté son plan d’action pour la 
période 2007-2010 visant à relever les défis suivants : 
 
• Des solutions souples dans le cadre de valeurs 

communes 
• La mondialisation et l’adaptabilité exigent des 

accords souples 
• L’efficacité et la rentabilité passent par un 

environnement de travail satisfaisant, l’égalité et la 
diversité, et une dotation durable en compétences 
et qualifications 

• Tout repose sur le leadership 
• La politique d’emploi, un enjeu stratégique pour les 

dirigeants 
 
3. Principaux facteurs de changement et réformes 
mises en œuvre 
L’économie suédoise, et donc ses finances publiques, 
ont été beaucoup plus durement touchées par la 
récession du début des années 1990 que d’autres. Il 
s’en est suivi une refonte complète de l’administration 
centrale et des réductions d’effectifs. La rigueur 
budgétaire reste de mise dans l’administration centrale, 
en ce sens que les indemnités sont systématiquement 
réduites en fonction des gains de productivité réalisés 
dans l’administration du secteur privé. Pourtant, 
changement générationnel oblige, nombre d’agences 
gouvernementales recrutent. La rotation du personnel 
dans l’administration publique est actuellement d’environ 
12 %. 
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Au cours des dix dernières années, les gouvernements 
suédois ont placé l’amélioration de la productivité et de 
l’efficacité au premier rang de leurs priorités. Dans cette 
optique, l’État s’est penché notamment sur les questions 
de la privatisation, la décentralisation et la clarification 
des compétences économiques. 
 
Les moyens identifiés sont les suivants : 
 
• Réduction des crédits et exigences permanentes 

de productivité 
• Recours accru aux évaluations 
• Amélioration du contrôle 
• Administration en ligne, automatisation, guichets 

libre-service pour les citoyens 
• Décentralisation des services 
• Compétences de l’administration publique 
• L’atout de diversité dans l’administration publique 
• Extension des compétences d’employeur des 

agences gouvernementales 
 
Depuis 2006, le gouvernement a pour objectif de réduire 
les dépenses publiques, dont le coût de l’assurance 
sociale représente une part importante. Il a mis en place 
des mesures visant à limiter les absences pour raison 
médicale, augmenter la population active âgée de 20 à 
64 ans et réduire de moitié le nombre de personnes 
dépendantes de l’aide sociale. 
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Annexe B: Questionnaire 
 
 

Projet TUNED/EUPAN 
 

Améliorer la confiance dans les administrations centrales 
par un dialogue social efficace 

 
Questionnaire destiné aux représentants de TUNED et de 

l’EUPAN en vue des entretiens téléphoniques conduits par 
le Working Lives Research Institute 

 
Calendrier 
Il est prévu de procéder aux entretiens téléphoniques au mois 
d’octobre pour laisser au WLRI le temps d’élaborer les fiches 
pays avant leur envoi pour examen et avis le 30 octobre. 
 
Buts 
Les entretiens auront pour but de recueillir les informations 
nécessaires à la constitution des fiches pays récapitulant les 
principales réformes qui ont eu lieu dans les administrations 
centrales ces dernières années. 
 
Publications/Informations en ligne pertinentes 
Les participants à l’enquête sont priés d’indiquer aux directeurs 
du projet (David Tarren et Sian Moore) toutes sources 
d’information, publications et/ou sites Internet, se rapportant 
directement au projet et susceptibles de faciliter les recherches 
par pays. 
 
Premières réponses écrites 
Les participants sont également invités à répondre aux 
questions à l’avance par e-mail, s’ils en ont le temps, pour que 
l’entretien téléphonique puisse permettre d’approfondir ou 
clarifier certains points. 
 
Généralités 
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Il est demandé aux participants de fournir des suppléments 
d’information ou des mises à jour sur l’emploi et la négociation 
collective, qui permettraient de compléter les données déjà 
fournies dans l’étude 2007 sur la représentativité dans le 
secteur de l’administration centrale.  
http://www.eurofound.europa.eu/eiro/studies/tn0611028s/tn061
1028s.htm 
 
Principales questions d’entretien 
L’entretien portera principalement sur les réformes récemment 
mises en œuvre dans l’administration centrale et sur l’étendue 
des actions d’information et de consultation auxquelles elles 
ont donné lieu dans le cadre de la négociation collective ou du 
dialogue social. 
 
Quels ont été les principaux facteurs de changement dans 
l’administration centrale de votre pays ces cinq dernières 
années ? 
 
Il peut s’agir des facteurs suivants : 
• Intégration dans l’Union européenne et politiques 

européennes 
• Finances publiques – Contraintes budgétaires 
• Évolution démographique – Impact du vieillissement de la 

population active et de la migration sur l’offre de travail et 
les niveaux de compétences 

• Tendance au développement de l’administration en ligne 
• Tendance à l’adoption de nouvelles politiques dans le 

cadre de la « nouvelle gestion publique » 
 
Quelles ont été les réponses à ces facteurs de 
changement ? 
• Restructuration majeure de l’administration centrale par 

déconcentration ou décentralisation ? 
• Changements importants dans l’emploi – suppressions 

d’emplois ou augmentation du recrutement ? 
• Modification des conditions d’emploi – abandon du statut 

de fonctionnaire, réforme des systèmes de rémunération, 
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modification du temps de travail, recours accru à du 
personnel temporaire ? 

• Externalisation ou autres formes de privatisation et 
d’impartition au secteur privé, au secteur bénévole ou à 
d’autres segments du secteur public ? 

 
Parmi ces facteurs de changement et les mesures prises, quels 
sont les plus importants ? 
 
Pouvez-vous préciser si les principales réformes ont fait l’objet 
d’actions d’information ou de consultation s’inscrivant dans le 
cadre de la négociation collective ou du dialogue social ? 
 
Le processus de dialogue social ou de négociation collective a-
t-il influé sur la mise en œuvre des réformes ? 
 
Auriez-vous des exemples de bonnes pratiques de mise en 
œuvre des réformes ou d’approches innovantes en la matière ? 
Veuillez préciser l’intérêt ou le caractère innovant de ces 
exemples (comparaison avec les pratiques précédemment en 
vigueur dans l’administration centrale ou connaissance des 
pratiques générales en matière de relations industrielles dans 
votre pays). 
 
Dans quelle mesure les réformes ont-elle eu une incidence sur 
l’emploi dans l’administration centrale, notamment eu égard 
aux femmes, mais aussi à d’autres catégories de travailleurs 
susceptibles d’être sous-représentés dans les personnels de 
l’administration centrale, comme les travailleurs handicapés et 
les travailleurs issus de minorités ethniques ? 
 
Les informations issues de cet entretien et d’un entretien avec 
un représentant de l’autre partenaire social national serviront à 
élaborer une fiche pays de 2-3 pages. Nous allons nous 
efforcer de vous soumettre une première version pour examen 
et avis. Mais, comme nous avons des délais serrés, vous ne 
pourrez la recevoir, avec les autres fiches pays, qu’à la fin 
octobre. Nous intégrerons vos observations après la réunion du 
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13 novembre, de façon à finaliser les fiches pays à la fin 
novembre. 
 



 

 



 

 

 
 
 

 

 

 

 
 

 
T U N E D 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EUPAN est un réseau informel regroupant les Directeurs 
généraux responsables de l'Administration publique des États 

membres de l'Union européenne. 
 
 

TUNED est la délégation syndicale des administrations 
nationales et européenne représentant les syndicats du secteur 

de la fonction publique d’Etat affiliés à la FSESP 
(www.epsu.org) et à la CESI (www.cesi.org), ainsi que, selon le 

critère de représentativité majoritaire nationale, les syndicats 
GÖDFCG, SLOVES et KSZSZ. La personne de contact est 

nsalson@epsu.org 


